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POINT 4 a) DE L'ORDRE DU JOUR 

EXAlr.EN DES RAPPORTS ANlIUELS DES AUTORITES ADI-illUSTRANTES SUR L 1 ~®MIN ISTRATI ON DES 
TERRITOIRES SOUS-TUTELLE: SITUATION DAHS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DE 1A 
NOUVELLE-GUINEE (T/1621; T/L.107) (suite) 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

M. DOISE (France) Tout au long de cette discussion consacrée aux 

problèmes de Nouvelle-Guinée, ia délégation française a été· frappée par la 

f .ranèhir,c <:_ui z.. c9.r•':.è~t0::-isé les interventions è.es porte-pa:role è.e l I Autorité 

administ~a.nte. J:.i. HcCarthy, aussi bien que le représentant spécial, M. Toogooa.·, 

nous or.t ~épandu sans détours, s'étendant fort légitimement sur les aspects 

positifs de l 1action A.ust rP..J.ier,ne da.ns ] .è ter:-:-it0i:re ~ou~ t utelle •• et ils sont 

assµrément nombreux - et ne cachant pas,le cas échéant, les retards ou ·lès 

obstacles rencontrés en route. 
Le Conseil prendra certainement .note avec intér~t du fait que l'Australie 

reconnait sans ambigu!té le caractère ·temporaire de sa mission de tutelle et la 

prééminence de ses obligations internationales sur toute autre. Qu'il nous suffise 

de rappeler à cet égard une déclaration récente du Ministre des affaires 

ét~angères de Canberra, dont personne n'a oublié .qu'il a joué un r8le important 

lors de l'élaboration de la Charte au sein du Comité II/4 de la Conférence 

préparatoire de San Francisco: 

". . • Nous sommes tenus de promouvoir l'autonomie de la Papouasie et de 

la Nouvelle-Guinée et de réaliser ce but le plus rapidement possible. Il 

s'agit du Gouvernement des habitants de la Papouasie et de la Nouvelle-Guinée 

par les habitants de la Papouasie et de la Nouvelle-Guinée Il . . . . 
Quels sont donc les éléments positifs qui, au cours de l'année écoulée et 

couverte par le rapport annuel du Gouvernement australien, ont permis au 

territoire sous tutelle de progresser vers la réalisation de ce butî 

C'est tout ù 1abord, dans le domaine politique, l'événement majeur que 

• constitue.la création d 1un parlement élu; c 1est ensuite, en matière économique et 

sociale, un certain nombre d•innovation's g,~e là: :délégation ·:rrançaise, juge, 

sinon déci~fves,toÙ:t ~u moins ·i~tér.essantes; _: ~a:r on~; ·saurait s'attendre à 
~ . . . ' . . . , . . . 

des mutations spectaculaires dans la solution de ce genre de problèmes. 
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H. Doise (France) 

Le projet C:e création d ' tµie Chambre d 1Assemblée élue au sù.f'f'raee universèl 

avait été annoncé il y a près de cleuxans; il a déjà fait l 1 an dernier 1 1objet de 

débats approfondis au sein du Conseil de tutelle. L1 intér~t peut, de ce fait , 

en parattre quelque peu éventé; c ' est là l ' inconvénient de la prévision à longue 

échéance; lorsque J.. ' événement sur_vient, il semble que l 1on n ' ait plus rien à dire .· 

Mais il sera_it injuste de ne pas appréc::.er à sa juste va.leur ce tournar1t capital . 

de 1 1évolution constitutionnelle du territoire sous tutelle. 

Le Conseil portait 1 1an dernier juge~ent sur des promesses; il constate. 

aujour.d,1hui des faits . Disons to~t d.e suite que la. création de .ce parlement marque 

une remarquable concordance de vues entre la Puissance administrante et notre ·· 

Organisation. Sugg~rée par la Mission de visite de 1962 - -et il s 1.agissait là 

de sa recolllmandation l a plus importante~ cette réforme de structure a.été 

simul\anément envisagée par le Gouvernement de Canberra qui, une fois la décision · 

prise, l 1 a rapidement menée jusqu' à son terme . Le représentant spécial nous a .. 

longuement exposé 1 1 ampleur de la t~che qui tendait à cr éer de toutes pièces · un -

système électoral complet, dans un pays qui n'ava4t jamais connu le droit de .vote 
'., .. . 

et qui se voyait oct_royer_ d'un .se~ coup le sufi'rage universel et le collège unique. 

Cette_ vaste en~reprise a été menée à bien entre les mois de mai 1963 et 

mars 1964. Il s ' agissai~ de procéder au _recensement de plus de~ 000 villages, 

dont beaucoup_ sont . isolés par un relief tourmenté . Il s I agissait également · . 

d ' achever à . t~mps la confection l'lla:térielle de· la. lis.te électorale,. en ·-faisant appel , 

aux moyens mécanographiques les plus modernes. _ Il _s I a gissait surtout , de lancer .. 

simul~anément un large programme. d ' éducation et d ' inform~tion des masses, destiné 

à initier tout un peuple a.ux p1~océdures politiques . . On doit noter le succès .de 

cette opération et,. en particulier, le p ourcentage. éleyé d.1 électeurs qui ont . . . . . . -

participé au scrutin. La Chambre va donc tenir sa séance inaugura.le le 8 juin 

prochain; il est juste de souhaiter que son oeuvr~ législative à venir soit féconde 

et qu'elle ren~orce, tant parmi les députés que parmi leurs. mandants, le sentiment 

de l'unité et la prise de conscience nationale. 
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i.-i. Doise (France) 

-'D'aucuns critiqueront sans doute, dans ia èomposition aètüelle de la. Chambre, 

l ' existence de sièges dits ''réservés" . Hais nous devons, à mon sens, tenir compte 
, ' 

r du fa:i:t que les -·populations ont; dans • cette :ph·:::ode d 1 adr.ptatioù de leurs 

nom,ç_;J.les insttt<1tîons, demandé e :Î.les - i·,53:;ie's le iraintien cl I une telle formule . 

D'.at1."'"-:r-~ :.,::-~rt, . r:.àus a· précisé le ·rep:r'ésentant spécie.l "toute' :personne, dans :Le 
ter:·~Ü-c,:.xe,. a eu, pu.isqu' il n 1 existe qu'une seule iiste électorale, aon·c un seul 

colJ.!.·e,:: , lé. :possibilité de voter aussi bien pour un membre de l'électorat ouvert, 

que pour 1.m· memb!'e de· l'électorat spécial". 
' • 

La Puissance adroinistrante nous· a également ini'ort1és cette année de la création 

d I un "embryon d'organe exécuti·f 11 au sein du Conseil de' 1 1 Aclministrateur à.Ù 

territoire -dont.elle · se ' propése, d'autre :part, d 1élargir èonsidéràblement les 

attributions. Sans doute, s 1agit.;.il encore a•un début relativement· riJ.odeste. 

Mais le fait · gue cinq des sept membres de ce Conseil choisis au sein de l'Assembl~e· 

soient ·des autochtones constitue un progrès de nature à dom1er aux Néo-Guinéens· 

une expérience dont ils auront besoin le jour où îls prendront en·main la 

direction· de leurs propres affaires~ • En ·ce aomaine·, 1 1 évolt{tion est irtévérsîblê ·''> 

et l I adoptiôn d I ulie telle réforme doit conduire inélucta:biement à 1 1 i~~ti tutiori 

d'un '.'éritabl~ gouvernement responsà.ble devant le pouvoir législatif. Notons· 
également que la désignation imminente de sous~secrétaires parlèmentâirës, • 

... ·: :; .. 

qui doi verit- ~tre les . corrcs_ponùants • 'à l I Assèmblée ·des' che'fs èlês prin6ipa.ux 

servi-ces àdministratifs, doit permettre., elle à.ussi, 1 1 irtitiation des futurs 

responsables autochtones aux tâ:éhes :de gouvernement . 
· ... , 

. :sur le plan de J. 1Administràtion .régionale, on constate un nouvel. acèroissem~nt 

du nombré des ·coliseils de goui,rernements locaux, dont la col'.i:!Pétence s'étend 

désormais à ia -moitié · environ dé la population~ Le Conseil ··ae tutelle ava.i t J. 1 an . 

dernier s-uggéré 1 t oètroï d'une· ~ssistànce financière plus iL.'J)ortahté du budget 
- ' 

centrai· a.ux budgets de ces ·conseils. fü)Us constatons que, so.ns préjuclice d.es 

solutions· que pourra. apporter la· nouvelle léeislature aux prol:üènies .. posés par la 

modicité des ressources locales, les services 'de 1 1 Adnib1istràteur ~ctroient déjà 

des subventions destinées à la réalisation de projets d'intérit coll'l!lunal tels que 

travaux d'infrastructure, constructions de marchés, bâtiraents scolaires, 

dispensaires, etc . 
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r,I. Doise (France) 

Dans le domaine de l'administration de la just~ce, les membres du Conseil 

de tutelle auront certainement noté avec intér~t la promulgation de la nouvelle 

."ordonnance sur les tribunaux locaux", sutstituant aux anciennes cours des 

affaires indigènes, qui n 1étaient compétentes qu'à l'égard des autochtones, . 

des tribunaux accessibles à tous . 

. Je voudrais maintenant évoquer très brièvement certains aspects des problèmes 

économiques et sociaux qui se présentent à.ans le territoire; et tout d 1abord les 

problèmes fonciers. 

L1Acù;rl.nistration australienr1e se rend parfaitement compte des inconvénients 

du régime foncier coutumier, dominant encore dans la _plus grande partie du pays, 

et .qui ne saurait fournir une base satisf aisante pour un développement économique 

d'une -certaine ampleur. La tenure collective. traditionnelle, si elle convenait 

• .à 1 1éco~omie de subsistance, est diff~c~lement compatible avec la propagation 

des cultures commerciales à long terme,. Seule . une immatriculation rationnelle 

des terres peut, par ailleurs, permettre une ~olitique généralisée de crédits 

,agricoles. Le Conseil de tutelle ,s'e~t, lui au_ssi, penché sur ce problème et a . 

reco~dé 1 1 an dernier d I attirer l 'attentio_n de la nouvelle Assemblée législati_ve 

.sur la nécessité d 1y porter remède~. Cette recommandation conserve toute son 

iln,portance et la Puissance adroinistrante saura, n'en doutons point, s'assurer la 

coopération des élus de la population en ce domaine. Il 9'agit d'ailleurs, avant 

toutes choses, d 1une entreprise ~e persuasion _fort délicate et fort longue, 
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M. Do:!.se (France) 
.. . , ' .. , 

. ?ur un plan p_l.us_ ~é~1éral., , s i _ 1 1 économie de la Nouvelle-Guiné e . dôpend encore 

pour une large ncsure de la production du r::opr2h et de ses d.érivés, on peut . . . . . ' , . .. . , .. 
constatef ~é~nm~ins une dive;s1:ri~atio~ cr~issente des proè.uctio,1s ~ C'est 1e but 

. ,,_,. <:·. - \ ' ; ·, , . . ;. • •• ' 

q_~,: doit S 18$ig:icr - et que S'est assigné - i' Aèministratio::11 qui verse w:ie . 

s·: ·~vention annuel.le pour faire face à l' accroiss~~-~t d~~ dé;enses entraî-~Jes ; ·;r 
: . ... ·. __ : : • .• . ·: . . . . . • , .. . • .• 

J.: -i ..:hat de bi_ens d1 équipement et de matériaux de construction, par la cré::ition 

ô.:~ serv~ces 6corionliq~e·s d.e base néc~~sair~s à l'expansion d~ ·1a cepaci tJ ~~, ': • . 

~~~f ~c_tion~ C'est d ' ailleurs devenu presqu' un lieu commun ~uè de no_~.e~ -~l?~q_Ùe - • 

am;Je l' importa.~.ce \':.e cette subvention qui représente maintenant les deux-tiers 
' ' . . ~ . . .. 

du total des recettes budc0taires • . ·:. • . • .. 
A la suite des recommandations de la Mission de visite de . 1962~ • J.'~u~tra.J.~7• 

a\ra~t obt-~n~~-_i 1 envoi sur place à.1 une mission d'ét~d~s de la Bàriq_ue InternàtioÔ:aie 

pour .la ~ec~nstruction et le 'développ~ment. Cette enqu~te est ~ujour'a:•li~ tenni~ée 

mai~- le. rapport n1 en a . point . encore été rendu .public. Il me semble do~c que il. -
Con~eI1 '~~ tutelle ne devrait p;int recher~h~-;_. c~:tt/·~~nci e 1 1adoption d.~ ••• • •• 

•i_ • ·• • , ,: •:, • : , ; , :: • • • • ' • • " ' !- • : > •. : ' • • . • ' ,• l 

recqrr.maodat:ï_ons fondamentales 'au sujet à.e la situation economique de la Nouvelle-
_ •• ~ui~~~~·· en a·~tend.e.nt de ·c~nn~.t~re· l~~ ' c~!'iè:Î.usio~s d~ ~ ,·Tulnque · sur· 1.r i~v~~t~fre,_. 

géné~a-1 de .c-~ pays et sur ' ses 1J~;~ins e~ i 'nvestiss~ents füfos les ~rrilciès .à ··veriîf. 
• • . • Il est à 'pins~r· .que ~~ Conseil devrait \iarq_~e~- ~a satisfaction à 1 1 ég~;d .,-< • 

. • . ~ 1 •• ~ : . 

des pr9grès réalisés dans le domaine de la santé J.>Utilique. L'OMS, · d~ns •ù:ri •:réc~nt 

r~.;,r-or-i:;, avait conclu que "la situati0t1· est très ~atisfai~;nte 11 
: sans· m~mè i~.fi er 

du nombre élevé à'bÔpitaux, le r 6seau actuel de 1076 dispensaires de villages 

gérés par du personnel autochtone dipl6mé est un exemple frappant de cette 

situation. 
Il convient enfin de noter, dans le d0r.1aine de l' ense_ignement, la multipli­

cation des écoles techniques., qu'il s'agisse de 1 1 agriculture, <le la conservation 

forestière ou de la navigation . L'éducation allant de pai~ avec la fonnation des 

cadres administratifs et l'octroi de postes de responsabilité aux élites autochtone~ 

la création d'un collège administratif est également un événement important . 

Certes, il reste beaucoù:p à faire à cet égard, mais il est à espérer qu'une 

l~gislation, introduite cette année, pennettra à la Puissance administrante de 

s'acheminer vers une fonction publique composée en majorité d'autochtones; dans 

cette réglementation nouvelle, l es fonctionnaires expatriés perdront leur statut 

peimanent, tandis qu'un recrutement préférentiel sera réservé aux Néo-Guinéens. 
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E . Doise (France) 

Enfin, les conclusions de la Connnission de l'enseisnement supérieur, qui ·seront 

prochainement déposées; devraie::it pe:nnettre d' nJ.ler de l'.avant dans le domaine 

uni ?ersi taire et de régier les rapports entre la future université et les • • 

établissements de formation qui existent déjà. 

En conclusion le Territoire sous tutelle de la r!ouvelle- Guinée paraît· engagé -

sur une bonne voie. L'Australie est consciente de ses vastes responsabilités et, 

de~s un pays g_ui sort à peine de son isolement millénaire, où tout, plus qu'ailleurs, 

paraisf?ai t insurmontable, son aèhninist·ration poursuit avec persévérance ses 

efforts vers l'ultime étape prévue par la Charte des Nations Unies : · l ' autodéter­

mination de la· population. 

Il me reste à renercier encore la délégation australienne et en particulier 

MM • .MacCarthy et Toogood et à demander à l eurs conseillers, MM. Magan et 'l'au Boga. 

de faire part à l eur s compatriotes de tout l ' intér~t que porte la délégation· 

française à leur bien-être et à leur avenir. 

M. NORRISH (Nouvelle- Zélande) ( int·erprétation de 1 1 anglais) Quand on 

discuté de la Nouvelle- Gùinc6e, on ne sa~rait oublièr ·les conditions .-physiques de 

ce territoire. La Nouvelle-Guinée n'est :pas une abstr action, ce n ' est pas un 

exercice de manuel sur la tutelle . Son développement était une gageure coinparable 

à celle qu' o. connue n' importe quel aùtre pays . C'est un territoire dans lequel on 

trouve p~esque toutes les variations géographiques possibles, de la multitude 

d' Îles ·aux marais des · c8tes,; aux haute~ cha!nes _ de montagnes et aux vallée; encais~ées ; 

sa population, divisée par ces marais et ces· chaînes de ·montagnes, estgroup6e _ 

en un millier de tribus et de clans. Le~ habitants parl~nt - j ·e n ' hésite pas à. le 

r épéter, car è 1 est" 'un fait que l'on ne peut perdre d~ vue - 706 langues et 

2 000 dialectes ~ Parmi eux, beaucoUp de ceux qui vivent dans ies ha~tes vallées . 
. . . . . 

ont dû litttiralement passer, en l ' espace d ' une génération, de l'âge de pierre à 

la ·conception de · 1a société moderne. • Cette tâch:e éta.it déjà ~ssez formidable, · 

pensèra- t -on, mais; comme pour augmenter encore la diffi_cul té, des années d'effort 

ont été a.n.'1:i.hilées par la guerre; après ·1945; l ' administration a pratiquement dû 

repartir de zéro et reconstruire la structure d~ gouvernement et la base d' une 

soci été moderne . 
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H. No::.~:::-ish (Nouvelle-Z€lande) 

Tel est le cadre,, dans lequel . s !-inscrit la: situation actuelle en Nôuvelle-­

Guir26~~ C_' es:t ~.1..:ssi; je :penr:;e, l.' ltB.lon ,•.·~c ~.::quel il fuut J,,;;3Urcr les ef-forts· 

de 11 Autorité ,e±ninistra_nte . · Depuis la guerre, le pays a été largement ouvert, •• > 

ya:i.· de::: routes et par des services aériens; son ·budget, • constitué presqu' entièrement 

par des subvent:i.ç,ns de l'Australie, a .é-tJ au:gm.enté plus de cinq fois; 1 1 on est 

€'7-'.~~yé au poin:t, 0t1,bient6~, presq_u1 un _qu!:lrt de million d 1 enfants iront à J} école , -

qt 1~ dév.:=lqp:pera_ent agricole .est bien ,o.vuncé •• L1 Autorité administrante· -·et · aussi· 

::_a il.~rnière mi.ssion de visite de .ce .Gonse.il - a décidé que. 1 1 on avait atteint· 'ié • •• ,. 

<;·<-:::.1c1.t .~ù :Le, dévelop:pE:l'!lent _:politigue serait la clé du progrèa Iutur. S 1 en tenant, 

à juste titre, à 1 1 idée que des principes qui se sont avérés bons ailleurs 

pc:u,:".8;1:t s'appliquer même. dans le cas• spéciul de la Nouvelle- Guinée, l ' Autorité 

a~inis_trante a p~is une mesure hardie. Cet ensemble de tribus et de gens _u.,.··üs 

au hasard de l' histoire et qui,bien so~vent, .il y a quelques années encore, ne 

se conn9.issaient mgme pas, vient d 1 élir~ son premier parlement territorial. 

Quiconque a écouté attentivement la description faite par le représentant 

spécia'.l des efforts intensifs ~a.é;lo;é~ ·p~nd.an~· un~ . ~~née ~a_r 1 1,administration !)Our , 

prép~r~r ·;es. éle6tio~s ~e . s~u:rait •• i~;~i~~; ~u~ .;es. élections ont été prises à l a 

légère ou ~~1 ~•11~~ aient ~u ~~~ .but\1e·f~ir~·'d~ ir~f;e~. En fai~; l~urs • 
• ! • • ~ ~ 

c~~siquènces :pour 1 1 aven~; de _la Nonv~ll~--Gu~~ée , seront p~ut-être p l us profondes . 

enéore que ne· le laissernit.croire lé soin ap:;:orté à leur préparation. Cette - - . . . . . . . . . 

d:,_r~-~,ère est ~9:ns d~utE: san_i:; paral~èle dan~ V h~_s_toire du développement pol i ti_que : . 

dans le ??-onde, en ce qui concern~. l'~mpo::s-f?a~ce donnée à l ' éducation politique . 

En _l'espace de dix mois , on a visité to~s ].,es vil,lag~s connus du territoire, 
.. . - . • . .. -· ... :!· ·- . ·: , J • • • , • • 

en2.·ecistré un million de no?ls S'!,r les _l_is~,e .. ~. él_ec~aral~s gét}érales, et l' qn a , 

expliqu~ _le processus cie~· élection~ ~é~.o~r~~ique~ •. . L'.amp;:t.eur de ce~te . entr~prise 

a été telle qu' au cours de ces mo:i.s l' administrati.on a d1 .modifier ou interrompre 
• • • 1 .,. • .: • • • ' ' ~ • • • : • • ~ • 

momentanément beaucoup de ses autres acti~tés . • _I l y a quelques années se1:11ement, 

une p_ar~/1..ie tâche ai:u.ai t été impossibie; en . .fEiit, .~ei_;te entreprise, étant donné 

la faç.on ·si· ~é;ieuse dont 1 1 Aut~;ri;~ -açl1Jrinist.ran~te '.·~' e!l. est chargée, a exi gé des 

effort; ~--~ •.Ùmite des po;sibilités physi~~È:s . • • 
. - ... . • . . • • • . • •. • • ~. '. : ;,··.-: . • • . : ,! 
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M. Nord.sh (Nouvelle-Zélande) 

Les efforts ont été jt;stHiés par l es résüJ.tats. Le p:r-ogrrume intensif 

d 1éducation .politiqt.:.c /Jét:'clc ~voir prcdu.it u::i éveil de ltinté::-êt dans les procèssus 

l égislatif et souvernc~~::it2.J., u.:n~ prise c1e conscience politique parmi les pauples 

de la Nouvelle--Guince, qui, ce::-t::üc.e,::ent, ne se rc:..~chera pé.s. Le grand nombre 

de candidats et les campagnes vigoureuses menées dans J.a plupart. des circons­

cd.ptions ont i:-.cntré co:nb::i.cn étc:,i t vif l 1 :l.:::.térê't porté aux élections . La parti­

cipe.tion de très nor:ibreu:-~ élccte1.1rs au cc:cu.tiu pourrait ê'-t:ce portée au crédit 

de rays d~ns lenqueJ.s des élections constitueat un processus cœnmode et habituel. 

V.:ais ce qui est pJJ.1s en-~oura13eant peut-ê'tre encore, c 1est 1.1 indication selon 

l aquelle les consid.érntions ruc ::.{ües n I ont joué qu 1 un· t:?.·ès :pe~i t r$1.e dans le choix 

des électeurs . Le succès de six cand:i.d.uts non autochtones dans ces élections · 

ouvertes montre bien que les électeurs ont confiance en e~x-rrCm8s et cette 

confiance ne manquera :pas d ' avoir son influence :propre sur le futur développerr;,ent 

du pays . · Co.I!JII.e le Conseil l e sait, dix sièges étaient- à ·1 1or-igine réservés à 

des candidats non autochtones à la demande expresse des NJo- Guinéens qui désiraient · 

à ce stade s t assurer if expérience et l es connaissances· de ces membres au sein du 

nouveau I'arlerr;,ent. La crainte que de tels n:embres ne puissent ~tre él us dans une 

co~patition él~ctorale ouverte ne s ' est pas révélée justifiée. A la luoire de 

ce résuJ..tat et au fur-et à mesure que l e. conf'ümce acquise sera. mieux assise 

e:.icore , i l sera. possibJ.e de revoir le nombre de sièges ainsi r éservés, . peut-être 
mê~e ~e les éliminer co:nplète~ent . 

. ~ais ce .qui est plus important ·encore -que l e :processus électoral J.ui- rr&me, 

aussi impressionnantes qu 1aient -été sa préparation et son exécution, c 1est qu1un 

vé~itable parlement existe aujourd'hui da~s le territoire. - Si cette question a 

dominé nos discussions au Conseil cette an?:ée , · c 1 est c·:?rteinP.:t.e:.it parce qu I il 

faut qu'elle àomii:.B 1 1.ensemble . de -1 r avenir du territoire o Elle signifie de la 

part du peuple de l a Nouvell e-Guinée l'engagement de for~Gr une nation unie, et 

c 1est là un engagement sur lequel on ne revicnd:.:-c. pas. L'Assemblée ê.ura une 

n:s.jo:t'it.é autoc~1tone élu~; elle disposera de ple:tr.i.s pou~roirs en matière de finances; 

dès n:aintenant; aucune loi ne saurait ~tre promulguée dans le territoire sans son 

consentement. D~ns un sens tout à fait réel, les destinées de la Nouvell e -Gui née 

sont maintenant aux .mains de l.'Asse::iblée; son énergie etsa compr éhension des 

besoins du territoire détermineront le rythme du progrès futur. 
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Par la création K~me de ce parlement, une st4ucture nouvelle de développerrent 

a été éd.ifiée . - Les quet:tio~s o.e prcg:cès écc,::.m~:!.ç: .. ,c, social et cultur€1, sont· 

converg~l}tes_._et finissent par de•1enir des quei:;tions poJ_itiques -en ce se::ic q,te 

ce n'est q_'.l'au sai:1 d~;.me Assemb~.ée représentative g_urclles i::eu·,,ent é'trè effec­

tivement réglées . L_l.expéricnce acquise ailleurf3 a montré. que des ·tâ:ches aussi . ·· 

• délicates et es~entielles que la réfor~e agraire peuvent ~tre entreprises d~ 

façon beaucoup p.lus énergiq_ue par_ le peuple J.ui-mên-.e q_ue • par l t Autorité acl,'lli~­

ni~yrante. Le :processu~ n:&te du développement économique peut seuleu:ent S-tre mené ­

jusque-là ~ar _ 1 t.Aoministrat:ton. 

Jusqu 1au jour où le feuple, pc.r. 1 1entremise dé ses représentants élus, · sera 

convaincu d~ besoin d'un tel développement et participera à la mise su point et à 

1' exécution, .les efforts de l.' Autorité adroinistrante .ne pcurront pas don::ier l.eur 

ple~ne. r..esure. , _ 

Une fois q,u ' .un pc.rlereent a été établi, en conséquence, la nécessité_: se_ fai~t ., 

sentir ?-e faire participer ses membres, autant qutil est ·possible, à l1oeuvre de • . . 

dével.oppemeot du territo1:re. Les membres nouvellen:ent élus doivent ·se trouver. en 

face _ ?-es grands pr9bl.èn:.es que pr<Gsente . l 'a.v.::nir du ·territoire: Par des ·conférences · 

et des. discu~sions avant l~.9uyerture <lu pr.rlerr.en:t, l'Autorité a<:lministrante. a déjà •. 

donné un début à ce proces_sus.. _Le Fepréscnta.p.t_ spéc:ia·l a dit au Conseil qu'une 

étape nouvelle sera franchie :et qu~ des coremissions composées de membres de 

1 1 Assemblée entreprendraient des voyages à travers, le terr.i toiTe afin d' o.pprendre 

à connaître ~ar eux-n:~es J.a .diversité ~t l. 'étendue des problè:c:es qu'ils auront à 

discuter. En ce mome_nt, . .un représentent de Bougainville, par exe.;iple, corur:.e 

l'a déclaré M. __ Magan, n'est. guère . au courant 9-es besoins de la· vallée du_ Sepfk; 

de m€me, un élu des hauts plateaux peut. tout ignorer des problèrres de culture 

auxque~s se heurte la population Tolai de la Nouvelle- Bre~ag~e . · Si le nouveau 

parlen:ent doit ê't:,;-e aussi efficace que poesi.ble, si ses membres doivent :prendre 

conscience de leurs intér~ts communs, donc . acquérir ·une. conscience nat:i.onale, 

il,_ leur sera nécessaire de connaitre les conditions · qui •prévalent en dehors de 

leu!s PfOpres _districts . Un voyage à _tra7ers le territoire leur donnera ULe 

i.inp:r;:ession génér~le . d_u développe.ment., • impression qu 1 avaient seulei;;ent jusqu I à ce 

jour les fonctionnaires de ,1.;Administration. 
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Un& autre étape dans le renforceœent des connaissances et de la confiancé 

des membres du parlement pourra &tre la cr62,t:.i.on, dès que posn ib:'.e, d I un syztè.::ne 

de ccmmissions parlementaires. En fait, si le parl.ement doit devenir un organisme 

aussi efficace que ses pouvoirs 1e l.ui permettent, un tel système est essentiel. 

ce n1est que par J.1 intermédiaire des cowuissions que les ir.embres du parlement 

pourront vraiment comprendre le travail quotidien de l.'Administration et 

s'attaquer à- la t~che. Les commissions sont 1e meilleùr, peut-être le seul 

stimulant, pour les membres individuels, à acquérir des connaissances spéci~isées 

en matière d'enseignement, d'agriculture, de dével oppement économique, de questions 

agraires. Une teJ.le spécialisation assurera que les débats au parl ement reposeront 

sur une connaissance approfondie . Ses membres auront ainsi 1a possibilité d 1étudier 

de très près les lois administratives et de se convaincre de leur utilité. Les 

désirs et les idées des représentants élus peuvent, d'autre part, être mieux 

connus de 1 1Administration gr~ce à des discussions en commissions. Enfin, et 

ce n'est pas le point le moins important, un système de commissions peut, en 

l 1absence de partis, fournir une certaine organisation et donner quelque impulsion . 

à l a conduite des travaux du parle~ent. 

~ais la participation de plus en plus marquée au gouvernement des représentants 

élus ne s •arr@tera pas aux tgches l.égislatives. L'Autorité ad.ministrante a déjà 

indiqué qu 'elle étendra cette participation à la foncti on exécutive . Le Conseil 

des administrateurs est encouragé et étendu à une majorité de membres élus; la 

fonction consistant à déterminer les politiques à suivre est élargie et 

l'administrateur est tenu - c 1est une garantie de bonne foi - s'il n'accepte pas 

.l.'avis de son Conseil, d'exposer ses raisons devant l 1Assemb1ée afin que celle-ci 

en discute. En mê'rte temps, d 1autres membres élus du parlement seront choisis colll?le 

sous-secrétaires parlementaires pour travaill er en liaison étroite avec les 

départements ministériels choisis. 
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. .,~ ':. ··.: ';:. 

Dans· l~ùr ·ens.~mbl.e, ces dispositions ·signifien~ que tou:t . département;. de. . . . . ' . . . . ; . . ~ . ' 

l.1 Ad."!linistration at..ra u·;-. r,::l::.~·t.::- :.;:::rcoJ.e a.u 1>~::--l2.rr.e,:::i:t. Au parlen:ent r.c~n:13 , comme 

.l.e .Vic·e..::Présiden·i J.' a {ait rema~q~~-r . il y ~ un ~om~nt, un e::n~ryon. d 1 ~::écu tif . 

est èri tr'ai~· de sé dével opper. ·:Le~ n:c.:::ibr.es ' des Cor.~e:iJ.s d 1administrate~rs e; . •, . . : : • ·: • .: • 
l.es sous·.:.sëcrétà.iies parJ.en:en~iires assuneront . peu à peu,. mais inévi ta:bleme1rt:,, les 

fonctions des port<:;·-parole de J. 1Adminis.tratio~~- expliquant. les politiq~es de 

celle-ci et' i e~ défenda~t s'iJ. est. be~oi~: ·cette. étape. conduir~ à une pl.eine .. . . , .. .. 
' respoiisabili té ~intstér!elle et à 1 1 étab,;Lissement d'un exécutif', entière.n::ent 

élu ~ 
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Un parlement, bénéficiant c:e cette façon de le co1:fiance et de l'autorité) 

pourra prendre part aux décisions au.--.::quelle::; il faudra bientôt arriver au sujet 

de ce grand dévelop::pernent. Lu 6.ernièr·e mission de visite ciui s'est rendue en 

Nouvelle-Guinie a conclu que les obst.e,cles d'ordre éconooique sur le. voie de 

1 1 autonomie étaient probë.blemeDt les pl·:.1s granc'ls d.e to11s . Si 1' au-tonomie dei t 

signifier l'autarcie, la mission de visite a certainement raison. le 

territoire, manifesteme:it , n'est pas viable à l'heure actuelle . La plupart des 

services et des capiteux ù' inves-l-;issement sont fournis par des subventions dè 

l'Australie. La dépendance économique actuelle du territoire résultant de 

ces généreuses subventions est de moindre importance que ne l'est la nécessité 

de l'élir.1.iner ou è.e la diminuer dans .l ' avenir. Le territoire a de ncmbreuseH 

ressource,,; mais il faudra une planification soigneuse et des efforts consi­

dérable:::; pour que.• dans un délai ausci court que possible, il devienne viable et 

que - ce qui va de soi - une élévation substantielle du.niveau de vie se 

prcduise . Une mission de la Eanque illond~ale a récemment entrepris une enquête; 

son rapport pourr1:1it être utilement soumis au Parlement pour une prochaine 

discussion. Cn peut espérer qu'il en sortira un plan de développement ,à long terme 

et complet, établissant un ordre de priorité et évaluant les besoins du territoire 

pour un certain nombre d'années . 

Il semble probable que le moment est venu où les dépenses relatives au . 

développem,::mt ne peuvent plus être déterminées simplement par la somme des 

décisions individuelles et des der.iandes a1·ordre budgétaire des divers départements . . 

En une période de croissance repid-e cornrne celle qui a commencé ·en Nouvelle-Guinle, 

les ressources humaines et autres ne permettront pas que tom:. . se fasse im..-nédiatement. 

A un certain moment, pour la répartition des ressources, un équilibre devra être 

établi entre les besoins dans le doraaine social et les nécessités è.u progrès 

éconc:!l.ique. C'est là. toujours, et dans tous les pays;- une question très 

difficile à résoudre . En recherchent 1'6quilibre le ~eilleur et le plus acceptable, 

l'administration j ugera peut-être bon de faire appel à l' e.ide du Parlement , Un bon 

équilibre déterminera le ryti'> ... -ne futur du dévelop:;:emcnt . 

D1ns un p~ys tel que la nouvelle-Guinée, l'agriculture, de toute évidence, 

doit constituer le principal moyen de progrès économique pour quelque te~ps encore 

et, par conséquent, c'est dans cette voie que doivent se diriger les investissements 

gouvernementaux. Au cours des quelques dernières années, l'administration, avec 
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t:nergie] c'est• efforcJe ùe développer les culhr::·e,s • de rapport . • les résultats 

déjà obte:rns - aug:nentation de la_ prodi.~ction du cacao; . du café) c1'.l coprah et du thé 

l)ar les :planteur::;. néo-Q.lir.éens - mo:-itrent la. sae;e.sse d'une telle décision. 

Il est poss_ible q-...1e, étant donné le nivea:i très élevé des • servir.es médicaux 

et autres, une pe.rtie plus grande encore d.Ll bL,dget ç_u territoire pl'.isse être 

maintenant consn.crée au passage de la simr,le écononie de subsistance à des cultures 

d' export.ation. L'· étude de la Banque ·mcncliale st~ggérera .- sans aucun doute plusieurs 

méthcdes à cet .effet . . Certaines appa2·e.issent d'elles-mêmes à la suite de l'étude . 

entreprise par l'Autorité ad.,ün:.st!'ante . Les services .d'extension (qui constituent 

déjà un e:~cellent système d'aide pratique en agriculture) pourraient être ~ugmentés. 

Des capitaux plus importa~ts pourraient être ·mil:; à la disposition des planteurs ­

néo-guinBens au moyçn d'un système de crédit rural. Des p:rogr•~s er.cour ageants ont, 

déjà été .fai ts en ce ~ui concerne la réforme a~raire et l'administration pourra 

envisager d '-ouvrir de nouvelles terres et de développer les plantat_ions des 

Néo-Guinéens . E~fin, il y a dans . ce pays •si -accidenté un besoin ·toujours présent 

d'amélioration du rf.5secu routier . . $ile développement impressionnant q.es hauts 
1 

plat:eaux ~oit être porté plun loin, de .bonnçs routes àevront progressivement 

remplél.cer . les transports aériens . . 

Cependant, . si l'on veut q_ue l' ao·icul ture se d6v~lo:;:>pe .sur une grande échelle 1 

d' autr~s mesures sont nécessaires . . Il fo.ut réforr:1.er la tradition en matière ·agraire . 

Les fort~es trcdi tionnelles de propriétés terriennes s·ont fonc:éec sur les nécessités 

de subsistance et ne donnent aucune possibilité de stabilité pour ce q_ui est des 

cultures exportnbles. Ls. tâche consiste è. adapter les formes complexes et souvent 

obscures r 6sultant de la tradition à un système plus moderne encourageant la 

production de récolt.es de .rappo.rt . . · La décisiçn de créer tme Corn:nission foncière 

constitue un pas important vers cet objectif. i-1ais -la tâche est considérable • 

et, bien que la Cc~ànission doive s'cssurer le consentcment·et la coopération des 

:pro:.9riétaires intéressés, s i elle veut la mener ù bien rapidement, des 

décisions difficiles devront être prises . Ici, cor.me .pour bien d'autres questions, 

le :i?crleme!'lt devra ouvrir la voie . !/expérience e.c:quise ailleurc montre qu ' il 

f aut aborder d'une fa,~on ulus 2·adic2,le la q_ues·tion de la rôforme agrél.ire et que 
> -

celle-ci ne _peut être entreprise que par· les . dirigeants néo- gi . .ünéens eux-mêmes. 

La _La:-id Ti'clec C::i:imission peu.1; ?Oser. les problèmes et en suggérer les solutions 

possibles; •rr.ais il appartiendra aux représentants élus de faire ce .qu'eux seu.ls 

peuvent faire : mettre en route cette réforme . 
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A c~té des investissements pour l'agriculture, la forme la plus productive _ 

d'investissements est sans aucun doute celle qui est faite dans le domaine de 

l'enseignement. Celui-ci a· un but plus noble, évidemment, que des résultats 

d'ordre économique. Mais il est vrai qu'une augl:!lentation rapide de la formation 

acaclér.rique et professionnelle est la clef qui ouvrira la voie du progrès de 

la Nouvelle-Guinée et conduira le peuple néo-guinéen à prendre une plus grande 

part à l'administration du pays . Ici encore, l'Autorité administrante a reconnu 

le besoin qui exictait et une Commi ssion de 1:enscig~0ment tertiaire vient d 1étnblir 

un rapport sur les meilleurs moyens de développer l'enseignement supérieur et de 

l'acc~lérer. Il serait peu sage d'anticiper les conclusions des eÀJ)erts ou de 

se livrer à des spéculations sur la méthode la plus appropriée par laquelle des 

institutions déjà existantes, telles que l'Ecole normale, le Collège administratif 

et le Collège médical peuvent être complétés par la création d'une université 

(quo~ qu'on puisse dire en passant que les avantages de la présence d ' une 

université seraient nombreux et ne se limiteraient pas strictement à l'enseignement). 

L'essentiel est que 1 1 urgence de ce besoin ait été reconnue. Le développeLient de 

1 'enseignement supé;.·ieur pourrait avoir pour ef:fet de ralentir le progrès actuel. 

Le but de tous plans doit consister, non seulement à mettre à la disposition de 

tous ceux qui sont qualifiés un enseignement universitaire et technique, mais 

aussi d'encourager les étudiants néo-guinéens à s'y préparer en nombre de plus en 

plus grand. 

Au cours des quelques derniers mois , 1 1 J\utori té administrante a pris une 

mesure décisive en s'éffaçant de plus en plus afin d' a,ssurer une autonomie 

toujours plus complète et plus libre pour le territoire. Le processus va 

cependant s'accélérer. La création du Parlement va rassembler tous les fils des 

efforts entrepris pour en faire un tissu unique. Au fur et à mesure qu'il 

acquerra de l'expérience et de l'autorité, le Parlement deviendra le centre même 

et le point constant de référence dans les travaux de développement .. Aujourd'hui, 

le peuple néo-guinéen dispose d'un instru.i~ent qui lui permet d'exprimer son 

opinion et de faire connaitre ses voeux. C'est un instruinent qui fera de ces 

populations diverses aux langues multiples une nation unie telle que la 

Houvelle,-Guinée n I en a jamais connu, A partir de maintenant, le progrès 
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s ' accomplira p·ar l es dernièr~s étapes du système de tut.el le qui sera rempl acé pç:i.r, 

. une association. 

appartient d'' en 

C1 est ·à ia :populatio~, :par ses 1·e:présentants élus, qu'il, 

déterminer le r ythme et la direction . . Mais une res:?onsabilité 

égr?.le· incombe à 1 1·Autorité ~dministrante dont la tâche est de c.onduire et 

d ' encourager. Par sa décisï'on - en d6pit de diffic'.lltés matérielles énormes -
. " 

d I établir un Parlement élu doté de larges pouvoirs, le Gouvernement australien 

e. montr ~ ' qu'il avait une claire conscience . de sa responsabilité • . . 
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M. CHAKHOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (intêr­

prétation du Tusse) : Les voyageurs et les explorateurs européens :qui, avec leurs 

caravelles et leurs frégates , ont pénétré dans les eaux encore- inconnues du 

Pacifique Sud ont dénommé là chaîne d'îles qui ccmprent l'Iriaù occidental, le 

Territoire sous tutelle de · 1a Nouvelle-Guinée-, les Îles Salomon, les Nouvelles- • 

Hébr ides, la Nouvelle-Calédonie et l 1Archipel des Fidji, la Mélanésie , c'est- à -dire 

l es iles noires,ou sombres . Ce nom stexpliquait par le fait que ces Îles sont . 

d 1 origine volcanique et que sur le fond de 1 1 océàn elles se détachaient comme dè"i; 

plaques sbt:!breso A notre époque, cette appellation est devenue symbolique : la 

M6lànésie est l'un des derniers coins de la terre où les puissances coloniales, 

au mépris de l'exigence de 1 1 opinion publique mondiale, des décisions de 

1 1 Assembléé générale des Nations Unies et, · ·en particulier, au mépris de la 

Déclaration · sur ·1 1 octroi de 1 1 indépendance aux pays et au."'< peuples coloniaux, · 

s' obstineùt. à se mai~tenir dans leurs colonies . Cette obstination des puissances 

coloniales est explicable pour plusieurs r aisons. Elles y voient un-intérêt • 

économique . et poli tique , sans négliger pour autant un intérêt de caractère • 

militairè et stràtégiq_ue. Les deux tiers ' e::iviron· de la Mélanésie se trouvent 

sous administration australienne et il convient de remarquer que les trois motifs 

que Je viens d'énumérer sont évidents lorsqu'on anàlyiie la politique dei 

l 'Australie à l'égard. du Papua et de la Nouvelle-Guinée. 

D1 année en année, le ConseiJ. de _tutelle a étudié les conditions existant · 

au Papua et en Nouvelle-Guinée . DI année en année, les membr es du Conseil de tutelle_ 

ont · entendu les éloges que les représentants de 1 1 Autorfté administrante ad.rèssent • 

à leur propre politiq~e en ce qui concerne ces deux terr itoi_r es; d 1 année en ·année 

ils ·ont écouté aussi les éloges di thyrambiq_ues que leur ·chàntent les autres 

puissances coloniales. D' année en année, le Conseil s 1 occupe de tout ce que l ' on 

peut imaginer , mais non de la question principale qui consisterait à donner aux 

peuple; dù Papua et à.e la Nouvelle-GUioée la possibilité .d'exer cer leur·droit à 

l' autodétèrmination et à l ' indépendance dans la lib_erté , l eur droit à décider 

de leur propre avenir . · 
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Si, ] .. • on· -passe.:en revue l' hi.stoire· ré.cente .. on ~onste.te que _le refus de 

1 1 Aus:t+alie . . - comme celui. d I autres, puissance~ • coloniales , - • de voter, en 

décembre 1960.-pour la_::;)éclaration-.sur l 1oct-.roi ci.~ 1 1 indépendance aux pays et aL1X·..: : 

peuple.s co,loniaw., n,1a;pas é:t;6- du· tout le fait. du· basa.rd. _ Il ne· s 1agissait::pas 

d 1 une erreur. que l r A~st:i:::;i.lie . aurait : vouJ,u corriger è.ans la ·pratique, dans.:ses· 

activ~tés .-sur piace. Les dispositioµ.s de cette·Déclaration sont tout ,. à fatt . 

adaptables au Papua et à la Nquvelle-Guipée, comme on pel,.lt -s 1 en convaincre en 

lisant le paragraphe 5 de la ré9olution. 1514 ('m) ainsi rédigé .: . • ,· 
11.J)es mesures i.m:nédiates seront._prises , dans. -les te:i;ritoires sous tutellEt, 

,. l~s territoh~es non autonomes et tous autres territoir~s qui ntont pas -eQCQf~ ''. 

accédé à l I infüfpendance 1 , pour. transférer tous. vouvoirs aux peuples de ces .. • 

terri ~oire~, sans au~une ~ondi ~~on ni réserve, _ conformément ~ -l~ur volonté. 

e~. à leurs ._ vceux libr:ement. e~prilp_és, .. S~JlS aucune disti?lci:Jon :~e race, _d.e ... ,_ . ., • • 

-. c:;-_oyance -ou. de couleur, afin _de. le_ur. pE:!rmett~e. de . j o~r. _d'une indépendanc~ . • . . , 

et d 1 une -liberté complètes. 11 
. - .. . ... , .••. ·, , _ •... 

• • • 0 .. • • • • 0 0 • M• .. 

De 11:ême., . le paragraphe 3 de cette .œ.ê~e. Déclaration .pr.end un sens -particu:lier :·. :. 
- ' '. . . , . -··· .. . - .. . . - .• " . 

lorsqu1 on l'applique a~ t .erritoireo 0aup_tra~=!-eP-5~:: I.1 dit, _en effet., en termes 

expl,~cites , :. , ..... 
11Le. ,m~ngue_de prépara.tio,n dans le.s . dç~ines 1>olitiqu.e, é~onom+que .-01.,1 :.:•· 

social ou dans celui d~ -1' ens~i~em.ent ne doit ,jrup.a_t.s. être. pris ccmme ... 

prét_exte pour :retarder. 11 indépend~ce.:'1 
._ : • • • .. 

. , Ce . .s.on~ précisément ce.s. di,spo?i tian~ que. -1. 1 Auto1,-ité.. administrante voudra~_t :·, \! .:, 

con:~ou,rner. et;i ce .qui concerne son attitude à J/éga_r,d, <;les. q.eux territoires er:1 . c_a,ui:;e,j , 

et :-·~ -t .tre en: ~vent toutes sort~s d 1 ?,rguments ,qu:i, ,, di t-e.lle.;:- it empêcpent • de • • . , • 

transmettre . tous les 1)01,1voirs à .la populat:j..gn -d\l; Pa;pu~~-~,t :- de ·J,a Nouve),,l.e-Guiné~. :: .... ~ 

Il est f'acile d~ s I a.percevoir ._,que cet~e atti t~de conttea.it . a'bf!olument les: 

disP;0:5.i tion9. de la Déçlara,tion •.. . : •: , . • , ; , .. · . 

. ·U étude ,qui vient q. • êtr~ ,:f'ai te par le C.o.nseil d,e~-~~ond.i tipns , qui rè:g1;1ent !?~ • ; 

Po pua et_.:en llouvelle-:Guinée , témoigne , ... w:ie fois . d~,, p.ltIB,J; 9.u~. la. politique du , • .. : ..... 

Gouvernement australien à l'égard de ses territoires colonia~-- est dirigée 

de façon à retarder par tous les moyens l 1octroi de l'indépendance à ces 

deux pays. 
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Essayant de j~stifier cette politique, les .représentartts de ltAustralie nous 

ont présenté ici troia a::·gu:.r.-'3nts qui ont i:-our but d~ dé::::iontrer au monde que 

ltAustralie serait h8ureuse de faire avancer plus rapidereent ces territoires 

dans les domaines politique , économique e~ social reais qutelle ntest pas en 

mesure de le faire parce., _qu:3 tous les potwoirs sont entre les mains de la 

population locala et_ que_ tout progrès dépend de la volonté de celle- ci. 

Le premier argument , q~i n'est apparu que tout récemment des discours 

_australiens , c 1 est- à-dire après _les élections à ce q_ue l 1 on appelle 11 la _Chambre 

d ' assemblée", consis t.e à dire que c 1est la Chambre, et non pas les autorités . 

australiennes,g_ui doit décider de toutes les questions importe.ntes qui touchent 

le territoire et, en particulier , pour ce qui est de l' avenir du Papua et de 

la Nouvelle-Guinée, et que c I est de la Chambre d I assemblé·e et non du Gouvernement 

australien que doit venir 1 1 initiati,,e dans ces questions. 

L1exc.men de la situati on èans ces terri~oires montre qu1il n1en va pas du 

tout ainsi9 tous ceux qui connaissent la situation r éelle de ces pays peuvent 

ireaginer le degré de progrès poli tique atteint par la. population du Pa.pua et 

de la Nouvelle-Guinée . Il y a un Parlement élu, un systèœe de gouvernement local, 

une sorte de. début de gouvernement mais, en réalité, 11 le roi est nu", il n 1 y a 

qu'une apparence, une for~e vide de substance réelle car, ainsi que d~s l e passé , 

toute l 1autorité, tous les pouvoirs sont entre les mains de 1 1Autorité administrante. 

A la session actuelle du Conseil de tutelle , • les représentants de 1 1 Austral ie . . 

ont r epris cet argument et nous ont montré qu1 il en était bien ainsi. Répondant 

à des questions posées, ils ont reconnu que les pouvoirs de la Chambre d 1 assemblée 1 

étaient très limités et que le gouverneur général et le Gouvernement de Canberra, 

conformément à la loi australienne , avaient maintenu leur contrôle sur l es 

tcr ~itoires et avaient conservé le droit dtopposer un veto à toute loi adoptée 

par la Chambre dtassemblée. 
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I.e Gouvernement -austr alien· t'ait beaucoup de bruit '!iour rien èer . il est 

impos s·ibJ.e de cacher r-.u m::mde . q_ue la Ch~.fü:::.-e d r e.sscmblée n 1 est au· f'ond qu'une 

coquillÉ: de ÜoiX vide. • Les· membres du ·consèil . ne -pèuveàt pe.s ne pas: s ·i apércevoir 

du fait q11e . si 1 1 on. ne donne pas · à un· organe législatif les pleins· pouvoirs , ·s'i •• 

on ne lui donne pas ie dro:i. t d. , ·adopter dés lois qui règlent ·'là vie dans les· 
. . . 

territoires , si on ne lui transmet -pas 'les·: fonctions législatives et exécutivés•, 

si on ne lu:t •• donhe que des·· pouvoirs iimi tés · parèè ·g_ue soumis aux 1'on:ct1onnaires 

australiens, alors les changements qui ·ont· eu lieu dans :les territoires: •équivalent 

à. peu de chose~ 
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On trouve une illustration de ce fa:lt dans le journal 11Pacific Islands Honthly" 

qui, da.nss:::m numéro è.e mars lS-64, indig_ue que les candidats, dans leursdiscours 

dans le cadre des campagnes électorales, ne pouvaient rien promettre aux électeurs 

car, de leur propre aveu, le Gouvernement australien continuera de conserver le 

contrôle de la Cilrunbre et c I est lui qui dirigera la musique. 

L' Autorité ad.~inistrante est obligée de convenir que le pouvoir représente la 

clé de la question; il permet de jueer si des progrès ont été accomplis dans le 

Territoire , dans le domaine politique, ou s ' il n ' y a pas eu de progrès en la 

matière . Celui qui ne veut ni se tromper lui- même, ni tromper les autres, ne 

saurait manquer d ' e,rriver à la conclusion qu' il n ' y a pas eu de tels progrès 

réalisés dans le Territoire . Si l ' on étudie les pr érogatives de cette Chambre 

d'assemblée, il convient de tenir compte du caractère 'discriminatoire de la 

composition de la Chambre d1 assemblée car,· au sein de cette dernière, le député 

australien qui représente environ 770 personnes, jouira d'une voix é·gale à celle 

du représentant autochtone qui représente 53 000 habitants du Territoire• 

Il convient aussi de se rappeler les conditions des élections et les plaintes 

qui ont été forwulées à propos du systèn~ préférentiel de vote, qui était très 

compliqué et peu compréhensible pour ·1a majorité des électeurs, et à propos de 

l'absence, dans beaucoup de cas , du secret du scrutin qui a donné lieu à une 

pression sur les électeurs . 

Il est significatif aussi de voir que les autorités australiennes ont craint 

de permettre l'entrée au Papua et en Nouvelle- Guinée du correspondant soviétique 

d'un journal, justement au moment des élections . 

Les conseils de gouvernement local et autres ·organes locaux administratifs, 

qui n•existent· pas partout dans le Territoire du Papua et de la nouvelle-Guinée, 

n'ont pas non plus les pouvoirs nécessaires. Toutes les décisions qu 1 ils prennent 

sont soumises à l'approbation des f'onctionnaires australiens . Dans ces conditions, 

lorsque les représentants de l 1Autorité adrainistrante nous disent que c 1est la 

Chambre d'assemblée, ou bien les organes correspondants, qui décidera de ·tout, 

ils recourent à une · supercherie qui ne saurait tromper personne . Il faut' .regre~ter 

aussi que la création a •un parlement représentatif, nanti de toute l ' autorité 

nécessaire, c 1 e st-à-àire la pierre angulaire d 'un futur Etat indépendant, reste 

lettre morte et n'Qit pas encore été résolue. Lorsqu' on dispose d' une forme , 



i-îCG/i-lF T/PV . l23o' 
- 27 -

If, . Chakhov (URSS) 

il convient de la remplir d'un contenu réè"i, d ' une ·substance . Il faut donc que 

la Chambre d'assemblée ·se voit transmettre le pouvoir de traiter des affaires du 
Territoire ~ • • C€ pouvo-ir, èette' autorité , c I est là le mot magique q_ui peut ouvrir 

au Pc.puà et à la Nouvell~ .:.Guinée le che~in, ·1a route de l'existence politique 

indépendente. L'Autorité a<fulinistrante doit lui faciliter cette possibilité .le 

plus rapidemént poss1ble . Elle doit eni'in appiiq\ier les décisions de 1 1 J\ssembl ée 

générale dans • ce domaine . 

Le deuxième arGument auquel ont recours les représentants de 1 1 Australie,_ 

pour justifier le · refus d ' appliquer au Territoire du Pa.pua et de la Nouvelle­

Guinée ia voie •aè l'indépendance, en dépit du paragraphe 3 de la Déclaration, 

c 1 est ·1 1 argl.lI:lent qui consiste à dire que ces territoires vivent .encore ·à 1 1 âce· d~ 

pierre, ·qu1 ils ne sont ·pas suffisamt1ent développés dù point de vue économique pour 

se voir accorder une indépendance politique . 

Au début du mois de septembre 1963, ie' Premier I\ inistre de l ' Australie , 

U. Henzies;· lorsqu.1 il s 1 èst ·rendu au Pa.pua et en Nouvelle- Gu~née·, prenant la parole 

à ·1a radio, à Port l,iore sby, 'a dé;,l~é que ie_s ··1ùi~tra:liens n I avaient pas i I intention 

de quitter le Territoire dans un a.venir pràcnaïn, tout au ·moins pas au cours des 
' 

deux • années qui yiennent . Il s I est foù.dé sur le fc.i t qùe. l'indépendance économiq_ue 

doit précéder 1 1 indépendance politique·. ·Puisque · 1è développement économique· du 

Papua et de la Nouvelle- Guinée se trouve àans un état encore pire que celui du 

progrès politique, et si l 1 on tient compte du fait que l'Autorité administrante 
' . 

n'accélère e·n rien ce progrès, alors le but ae·cet argument de.vient évident . Il 

est un fait que les activités politiques qui se dé.roulent dans le Territoire n ' ont 

pas en vue les intérêts ·ae la population mais' ·ceux des· conipa13nies aÙstraliennes 

et étrangères aussi qui exploitent l es richesses naturelles et les ressources 

hmiairiÉ s du Territoire . 

ne ·nouvell€S données renforcent la these avancée par la délégation soviétique 

dans ie ·passé qui consiste à d::.rè que 1 1Autor~té administrante ne fait rien qui 

puissè ·ch~nger s~·s relations avec le Territoîre·, c 1 est- ù-dire qui puisse modifier 

son 'attitude tendant' à. considérer ce de;nie'r 'ëorciu~ ud~ s~urc~. de matières pren{ières ' 

de maih--d'oeuvre et coroni.e uu··ni~rché pour 1•··écoulemè~t' des · màrchandises aust;a­

lienrtes~: 



Chelfr,ov • (URSS) 

La Nouv€llE-Guinée et le Papua sont tou~aurs une ùépendunce agraire et de 

n::o.tières prer.:.ières d= la m:§-:;ro:polc , et les au-l;o:::;.tés colo::üales ne veu_l~nt pas 

créer ·d1 6conomle diversifiée dans le Territoire . Au contr~ire, elles acc€ntuent 

le cara~tere déséquilibré , unilataral de 1iécon6mie du Territoi;:e. 1-î:ais c_eci , 

nous ne .l'avons pas inventé. Des sources australiennes le confirment. 

C1 est ainsi que dans un article :;;iublié p8.r le ~ïournal 

d~ mois de décembre 1963, numéro 3, tome 17, un fonctionnaire du Centre d1 ençuête 
. . 

de l ' Océan :pacifique de l ' Université nationale austrz.lienne , E. Shand, montre • 

çue l'u.~ des obstacles du dévelo:;?pement économiQue du Territoire eGt constitué 

par "le problème de ses relations cotr.merciales avec 1 1 Australie 11 • 
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L'auteur développe sa pensée dans les termes suivants: 

11Ce problème ·a été soulevé · tant en ce g_ui concerne les importations 

du Papua et de là Nouvelle-Guinée qu'en ce qui concerne les exportations 

vers i 1Australie. Les difficultés d'ordre préférentiel n'ont pas permis 

à certaines :firnes de créer de nouvelles branches industrielles ·dans le 
' ' 

territoire. C'est pourquoi certaines industries, cornme les brasseries, 

ont été obliGées de lutter ~preoent - et jusqu'à ce jour elles luttent 

encore - pour conserver leur position.· •• Cette concurrence est due à la 

double situation du Gouvernement australien en ce qui concerne les 

exportations australiennes : cl' un c3té, le gouverner.1ent a 1 1 obligat.ion de 

développer l'économe du Papua et de la Nouvelle-Guinée; d'W1 autre c8t0, 

il développe de façon agressive ses propres exportations 

par exemple, au plan de développement des exportations. 

constitue une protection~ une subvention à l'exportation. 

" grace, 
En fait, ce plan 

"Il n 1 existe pas non plus de :politique nett~~ent formulée en ce qui 

concerne les exportations du territoire vers l'Australie. Si l'Australie 

elle-m&ie ne produit pas wie certaine denrée coi::;rae, par exemple, le café 

et le cacao, les conditions d 'importation vers l'Austrnl.ie sont très 

favoro.bles. Mais dans le cas où une concurrence existe, des conflits assez 

importants éclatent et, dans ce cas, les conditions d'exportation ne sont 

pluG UL"..ssi favorables au Papua et à la Nouvelle-Guinée. 11 

Dans ~ie~senble, l'enqu~te de M. Shand ne laisse pas pierre sur pierre de 

l'édifice de l 1 économie florissante qui a été dépeinte au Conseil de tutelle 

par les représentants de l'Autorité administrante. 

L'auteur è.e l'article fait remarquer, en particulier, que, au cours des 

ù.0n1~•-or0G ant:.:~~s, le rythne d.u dévelo:::;:>pement économique s I est nctteoent ralenti; 

or, on non., c:it ~.ci que le progrès est très rapide. Dans l' enset:.ble, M. Shand 

parvient à la conclusion que les données dont on dispose démontrent l'existence 

d'une "interruption ·sérieuse dans le développeoent économique" . Il fait retmrquer 

'.c?:'ITi'JC jn~tci::se ,.,_,~~ le café. h J.n.:l. B"'t11._, 111 est; -pas œ1e base Gé'.::!ne pou:~ le 

développement à 1 une l cononie et il préconise la création d'une éconoo1e diversifiée 

dans le territoire. 
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Il :faut constater nussi ·. que de nombreux habitants du territoire .. parmi . 

lesquel$ se trouvent des Australiens - sont convaincus de la nécessité de créer 
;., •• 

dans le territoire .une économie diversi:fiée et . de diversifier également l'industrie. 

Plusieurs candidats ont, au cours des campagnes électorales, adopté cette. thèse. 

C' est ains:i, que, d ' après le journaJ. Pacifie Island Honthly de mars 1964, l'un des 

candidats à la Chambre d ' .assembl~e dans l ' Île de New Bri. tain, M. Morris, a. 

déclaré : 

"ll est nécessaire d .1 atténuer le · déséquilibre qui existe act.uellement 

entre les exportations et 1es importations du p~ys .en développant, 

à 1 1 intérieur .du territoire, l a product.ion de marchandises qui doivent 

. actu~llement ~tre importées de 1 1 étranger. " . 

Un autre candidat, M. Levy, s ' est prononcé en faveur . du_ dév~loppement d I une 

économie diversifiée. 
. ... ·• . 

"L'économie du territoire .. .. - a-t- il déclaré - .. . dépend dans une 
. .. 

très grande mesure de_ 1 1,agri_~ult~e . -Est-il besoin de p_rouver qu' il _existe 

dans le territoire toutes les . conditions ,nécessaires pour développer une 

agriculture diversifiée . ain~i qu'une i_n~ustrie de transformation? Le climat 

permet de produire toutes sortes de -cul.tures tropicales comme le _sucre, le 

sisal., et autres cultures commerciales, 1.e tabac, la noix de coco, le 

quinquina, les ép ice_s etc . ~p il n 1 .. y avait pas l 1 exploitation coloniale, 

des perspectives très V8:5tes_s'ouvriraierit pour l'élevage, ,les mines , 

, et les p~cheries . On a trouvé en Nouvelle- Guinée des gaz cor:ibustibles et 

du pétrole mais leur exploitation ultér~eure dépen~aitdes eroupes 

Rockefeller, Standard Oil .du New Jersey, So.cony Oil et British PctrolcUtJ. Co. 

qui ne sont pas intéressés à .voir se _développer le marché mondial du 

pétrole. Il en va de r.i~me pour le_caoutchouc : la compagnie anglaise 

Dunlop et la compagnie américaine .Goodyear ne veulent pas que la 

Nouvelle~Guiné e devienne une nouvelle Malaisie, ce qui, il va sans dire, 

diminuerait leurs .revenus . 
110n pourrait -citer.de nombreux ces_de_ ce . genre dm:s le domaine· des 

scieries, des J?'êcheries , _d.es minerai~, dont i~ exi~~~ ôeaucoup de gisements 

commerciaux tels que le so~re, le n~ckel, les minerais de fer, les phosphates, 

le platine et beaucoup d I autres ." 
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Si ·1 1·on exdiiiinè .. 1 1.éc:onomié du Papua et ··ae la Noùvelle- Guin6e, ·aans leür •• 

ensem'::li.é~ on voit:· clai~.:;mê:1t· lé 1·61~ do~na:.1t ·iou.6 d~s l ' économi~ par le capitâi·; L 

'p:fi.\.'6 'àu~t-;ali ~ri àuquei s 1·associent • de plus en :plus des :oono:;ioles' 'dépenda.Iit 'de :: • .' -.'.: 

i'ili'ê1es. ·ru:éricain.~s ~ 

•• ., If. ~uffit cl I un regar d sur .l '-histoire de 1 1-e!l.richisser:Îe~t ·:d~ :quèiquei 

cœ1pagniesi australiennes qui··:ont commencé à pill er les îles· dé ~16lauésie dès·· 1~ 

siècle précédent, pour se convaincre è.e l a f _ausseté de la musique que l' on noufi • 
' . 

chanté ici, au Cons.eil de tutelle, chaque fois que 1 1 on examine la question du 

Papua et de la Nouvelle- Guinée. 

Au premier :ran·e de· ceux qui exploitè11.t là .Mélenôsie - y com>.,_Jris la • • 

Nouvelle- Guinée - i l fr.ut citer l a ~-or.ipae;nie :Burns Philii:ps · qui fait part:i.e ·d'un 
1 : 1 . . • . , . ._ 

Groupe de monopoles· de Sydney à 1a·t~te· desquels se trouvént là Banque de la · 

Nouvelle Galles du Sud, la Colonial Sug~~ Refinery Co. , et la coI:Ipagnie 

John F~irf~ and Son· Lfuited. 

Il convient dè signaler què lè Pi~èriiier :ÜirtlstrÊt <11 Auitr&lie, M. Henzies, 

possède un stock i~portant des actions .·d~·Ïâ'Bw?ns" ihiiÙ.ps Co. En 1963, 

1' A!~g:t:ral~~ Fi~~~ial R~J;~w ·a ucrit-~ ~~ S'uj~t -·dJs·: à:dtiv1t6s de la Burns Phillins 

Comp.s:~Y.; iu .Papua et en Nouvelle_;Guir.6~/ °1 1 â±ticle·:·s·uiVa.rit : 

•11La compagnie Burns Philli:ps es·t lié~ étroit.ement au développement 

d.~ lo. .i.;ouvelle-Guin6e et du 'Papua ainsi · g_ùt i celûi ·d , à.ut:res territoirès du 

:t?aci:;:'..;.què Sud. ' C' est un euph~tlism~ clé di;e que lÈis :intér~ts de cette 

compa~riiè ·sont. vastes . • A vrai· dire~. il né s;agit. :pe.s···d, ùne firme ·comriier èial e , 

r:J.ais plut~t d ' un véritable er:IJ.)ire~11 • • ~ :.· ' . .. , ... 

• .. •. k, .f~t,·1i~;npire :Brirns PhÙlips èoriprèricl 'êinq··sfària.~s~co~~gnies; 'ses 

plantations produisent du coprah, du ce.fo , 'du ;cicaci, ··aù ·da6tit~hoÙ.-:! ~:l • '. _ •• , 

>!ouvelle- Guin6è; dans 1 1 archipel des sô1àu{on ~t • aux Uoùvelles- iKbrides . Il 

dispose d ' une véritabl~ f'iotte de· na~iire~; -·a."• une cha':tne c1ih~tels , de magasins . 

et tle clép8h dans toute · la Nouvei.J.e- G~iriéè~ . 'La Burns Ph:ï.li':i:p~ Co. possède en 

Mélanésie des minoteries , des blanchis::;eries, des sallen . de· citiôme. et des 

compagnies d 1 ass'urances • •• • Ellè.·contraie ·dut·: i~ èoimièrcé • ait J.:a· N6Ûi!élle- Guin6e 

av~c l ;Au~b-·aliè et ia .Noû\,~ile:·b;i~ae; '•~Îil 'c6nti-8te··6g~ieiièrit les transports 

• maritimes de ceè pays et·· 1eurs écha.ngè~/ àvéc .. les ,.·11es'·= du;· Pacïf iqÛe. • En' cè qui .. . 
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concerne le rôle de la Burns Phillips Corrrpany dans le développen.ent del.a 
. • ' • . 

nouvelle-Guinée et du Parma - et on a pu dire récëI:'.lr.lent que le mot 11développement1
' 

aurait â.ü ~tre remplacé par le n1ot "exploitation11 
- les partenaires de la Burns 

Phillips Co. au Papua et en Nouvelle-Guinée sont les firmes suivantes: la firme 

W.R. Ca.rpenter, dont le chiffre d1 a:ffairts, depuis quelques années, s'est 

multiplié pax sept, et représente maintena.~t 2,5 millions de livres, la 

_ê!e:r:m1ings Cani tal Tr·ac1~., la Morobe Co. et un certain nombre d ' autres sociétés. 



GLT/r✓iœ . T/PV .l230 • . 
... - . 36 .. . 

I,.i . Che.khov (URSS) 

il feut noter que ces compagnies reçoi ve:.11;. 0.h&,1ue année. er: .. viron une moyenne .de 
. . . • ' . 

20 P • lCQ de la somme totale de leµrs investiosements . Bien que la co~pagnie 
, · . . . . . . . . 

Carpent~r soit 1 1un de~ advers&ires princip~ux de la Burns-Philiips elle poGsè4e .. ' : ,. ·.: . . . . : • • • ~ 

de nombreuses act:!.-;:,s d0 l':! Bm::'.!B- Philli::;s et celle -ci, de son côté, est un 

actionnaire important de la Carpenter . La faroille Carpenter possède des usines 

de trans~orroation .de coprah en Nouvelle- Guinée et aux Fidji et la Burns-Phillips 
, • • , . . . . 

po~sèd~ ·t~ut ~ réseau d;hôtels
1

, d'usines, 'a.e services d~ fr.et et de tr.ensport 

maritime e~ particulier en Nouvelle- Guinée, aux iles Salomon et aux Fidji . 

La bcnQ.t'.e i:1cl•,1st~ielle la plus importante, la Banque de la Nouvelle-Galles du 

Sud qui s'occupe avant tout de la vente des laines, du sucre, d'alcools, finance 

des agences cor:nnerciales, des compagnies d 1 assuran~e et des finnes du ?ecifique- Sud • 

. Elle règne également en f-1élan~s1e et particulièrement en Nouvelle- Guinée et aux 

Fidji. Par l'intermédiaire de sa filiale, la Guaranty Corporation, le Banque 

de Nouvelle-Galles du SUd a imposé aux l)Opuletions mélanésiennes encore peu 

~Npori::·.:...:::i'..;ées en matière de finances modernes, le système de commerce à crédit. 

En octobre 196o, le Premier r•Iin1stre d r Austra.I.ie , r-::. r.-renzies, à 1 ' Assemblée 

géné~ale, s 1est efforcé de réfuter 11 accusationd1exploitation colonial e QUe 1 1on 

-adresse à 11 Australie . Il a déclé!!"é : 111\fous avons 1nv-esti en Papua et en 

Nouvelle-Guinée plus de millions que nous .n'en avons retirés ." 

Pourtant, lorsqu' il est question des dividendes que retirent les compagnies 

australiennes de l ' exploitation de Papua et de Nouvelle- Guinée? les représentants 

australiens nous disent modestement qu'ils ne disposent pas de ces chiffres bien 

que l'évidence, le bon sens , nous prouvent bien que cela ne correspond pas du 

tout à le réalité. On est forcé d 1en conclure .que les autorités australiennes 

désirent min~_rniser 1es chii'i'res af'i:1 cle ne pe.s perm~ttre à li opinion publique 

mondiale et aux Nations Unies de voir quelle est la sitùutio!.1 réelle , Elles 

veulent ainsi se réserver le possibilité de faire à nouveau des déclarations 

du genre de celle que je viens de citer de la part du Premi er Ministre de 

l 'Australie . 
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- On nous a dit au Conseil de tutelle que les crédits btdg.§taires de 1 1 exercice 

r::.n!:'.!1::ie:: 196::.ï•-1964 ·r::f t -s c·;;c;s r;.i ·rai:,üa et ~ i ;:-; ~-; ,UYr:?lle- Guinée av 2.i ent été 

e.1.1&--n--=nté s d.e 25 -r.:.ill:i<>;:is è.3 l~ . ....-res . Par c.::!.12.eu:ts , on s I efforce de n0us ce.c~~r 

le r'nit;··cependa::'v -p•.tbl:i.é pec la p:;e~se, q_ue cette ~;or.une est dix fois infér:::.eure 

à · celle qui ser·ai<; nécessair~ pour ger.2ntir le d.éveloppe,:ient _du Papua et- de la 

Nouvelle-nuiné2 o-

En conclusicin de tout ce q·u:;:, je v--:1.ens C::.e cl:.re, il faut avouar que 1 1 a:::-01..m1ent' 

invoqué par les auto:ri-tés australiennes qui cherchent à justifier 

leur politique qui est de retarè.er le progrès du Papua et de la tJouvelle-Guinéè 

vers 1 1 autodétermination et i 1 indépendance, ne soutient pas 1 1 examen car lès • -: : -

autorités colonÙùes ·au.straliennes s 1 efforcent de re'tarder le développement de 

J. 1 économie· du Papue. et de ia Nouvelle-Guinée, de prolonger la dor.lination des 

compagnies australienne:; et de maintenir le territoire en tant que source de • 

matières premières, de maiu- d·, oeuvre ·a.:·.bon marcllé et c1e· marchés pour l ' éèoulement : 

des produits australiens~ 

En conclue.nt ce chapitre sur la ·sitùa-tion Jconomique du Papua et cle la 

Nouvelle- Guinée, la délégation soviét1q_ue nè péut ·négliger de j;,erler des tendances ·_ 

de l'a politique australienne en ce qu:f cÔncerrie ·1 1 agricÜJ.turc dans le Territoire 

sous tutelle . La .délégation soviétique estime• que ·l'introduction au Papua et 

en Nouvelle- Guinëe , du système de la propriété individuelle des t erres n'est 

autre chose qu I une pression e1:ercée pour forcer le Papua et la Nouvelle- Guinée • • 

à ·ad.opter les méthodes australienne; d 1 économie capitaliste, alors qu 1il serait 

possible de créer une économie collective, des coopératives, et de conserver · 

ainsi ce qu I il y a de bon dans l' orgenisation de : la : société tro.di tionnelle .- La 

propriété collective, si elle était développée dé fnçon apprcpriée, pourrait 

devenir une base ·solide pour ·l ' économie du Papua ·et de ·1a Nouvelle- Guinée . 

• Voilà 50 ans que 1 1 Australie règne· sur le Papua et la Nouvelle-Guinée et 

le peuple du Terri taire vit toujours claris ia p·au~eté et la misère . Le sort 

du Néo-Gui'C~éen et du Papouan est 1 1 ignorance· et le travail ardu pour le bénéfice 

de leurs dominateurs~ On leur ferme la "porte vers -1 1 êducntion et 1~ pro1srès ,-

Les réformes insignifiantes au.~quelles a procédé l'Administration et les réformes 
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fa;L~.s dan.:5· le .domaine de 1 1_ens~ignerne~t ne peuve_nt __ faire oublier des. faits qui 

sont un reproche vivent pour .. l es _Australiens . Voici ces :faits. 

Qu~tr.7-vingt cinq pour cent _de la populat1~n ne savent :pas lire ni écrire; 

les detv; tiers des enfants d 1 Ôge scolaire ne f'réquentent pas les écoles; jusqu_• à , .• . .. -: .. 
prése??-t, _pas un seul habitant du ter~itoire n 1 ~ reçu un diplôme d 1 études _supériE:ur~s; 

l'Autorité administrante se réserve toujours le droit de décider si les. habitants , 

du Terri.toi;re pourront utiliser les bourses qui leur sont offertes par les autres 

pays, eu nombre desquelles se trouvent des bourses .off'ertes dans le cadre. des 

Nations .Un~es; malgré les recommandations des Nations Unies, il nty a pas ençor,e 

d'univer_sité dans l.e Territoire; tous les postes importants -~e 1 1.Administ_rat-ion 

sont occupés par des Australiens. Dans le domaine des salaires, en. .dé;P:i,t des .. _ .·· 

affimations des représentants. de l'Autorité administrante, la discrimination 
. . . ·. ., . . ' . . . . . • . . . i • 

r ègne . .5'ur 56 000 travailleurp., . U y en_ a se:llernent _<;tue .6 000 environ qui sont __ .. , 

syndiqu_és • . Dans +e Territoire i:J,. n' ex;I.st~ pas de législation quf r.égi::;s_e les .. -; -, 

relations entre travailleurs et employeurs, 11 n1y a pas de système d'assurances 

sociales, les salaires des ouvr:ier~ et p.es ,e,."llployés . de. bureau néo-guinéen~ sont . . . . ·,. . . . ·.. . . . . . ,. 

plusieurs fois inférieurs aux salair~s des employés et ouvriers australiens. La .·· . . . . . . . . . .. . 
discrimi nation raciale e~iste encore • . L'UIJ. des. a~sociés ,de l 1 Administrateur du 

Territotre,. M. Gunther, a déclaré par. exeml)le, en ~:t-ésentant leproje~ de loi 
. ' 

sur les pratiques discr1m1ne.toires .au ~onse11 l ég~sl.ati1' du Papua et de_ la 

Nouvelle-Guinée : 

";La prin~ipal:e raison qui a pous·sé. 1' Au1?9:r-,i :té . a~nistrente à prése~}er ce 

projet de loi_ est qu~ malheureusement 11 .y .a en«::or~ des actes de d.iscrinli-. 

nation et de ségrégation ~ans le ~rritoire. ". r : 

Ceci. ~st,.rapporté dans .le Christian Science_Monitor. . . .. •· . :.· . . . . . . 

En parlant_çle la situation du P.@ua et de la Nouve~le-Guinée, .on ne saurait 
'? • . . • . • • ' 

passer :so_us -~ile.nce la question des. relations _lie: c~. Territoire avec le~ t _erritoires 

et Etat& yoisins, On ne peut négliger :t;e _problèm_e: _.gr~ve_ que consti_~ue le fait, _que 

J.e Papua. et la Nouvel.l~-Guinée, sont, , en .fa:it., .entra.Înés dans .l 1orb1te du b1oc 
. , • !• . . · : . • : . ... 

militaire de .l'Australie et. de . . la Nouve.J.le:-Z~lande •· La délégation soviétique 
, • ' . ! , . • .' · : .. •. • . • 
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continue à estimer que 1 1 Australie n'est fondée r..i a.u po:1.nt de vue juridique ni 

d 1 aucun autre point de vue à r~aire ent.rer 2.e Te:::ri taire sous tutelle dans ce 

bloc dont les buts et les intérêts ne coïn~ident pas avec ceu.~ des hnbitants du 

Papua et de la Nouvelle-Guinée . Ces popull:!tions ne désirent que vivre ei::i- paix, dans 

l 1 emitié avec lcùrs voisins. 
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Bien que les habitants autochtones n'aient al;solument o,ucun è.ésir de 

pe.rti~iper aux plans militàir~s de l'Australie et cl~ bloc Aust:rc.lie-lliouveli~-Zélande, 

1 12..utorité adr.inistrante a entamé la nise ei oèuvre d ' un vaste p~ogramme de 

prépare.tifs militaires dans cette réj;ion . C1est· ai:asi g_ue , d 1ap~ès le Jour~al 

South Pacifie ?ost, les Australiens ont, depuis le mois d'avril 1963, ·procédé à 

la construction d 1 e:r!viron dix terrainG d 1atterrissa.ge pour.2.vions cle trcnsport DC- 3 

• et Hercules dans de noobreuses rég::.ons s ·;;ratégiq_ues du territoire, en par~iculicr 

le lonG de la frontiè~e avec l'Irian occidental. Ces constructions so~t faites 

en liais011 avec le système de bases aériennes qui existe sur le continent australien. 

En outre, le Gouvernement australien a transformé 1 1:l:le de Hanus en une base 

militaire mise à la disposition des Etats-Unis. A l ' heure actuelle, les 

.tunéricains exécutent cles photographies aériennes au-dessus du Pa:i;>Ua et de la 

Nouvelle-Guinée sous prétexte de faciliter la dénarcation de la frontière 

avec 1 1Irian occidental. 

Les faits que je viens de citer èevraient provoquer l ' in~uiétude du Conseil 

de tutelle et des Nations Unies. Le Conseil de tutelle nè doit pas ~aire des 

louanges en ce qui concerne les oesures prises par l 1Autcrité ad.~inistrante dans 

ce territoire sous tutelle, co::r!Ille le représentant des Etats-Unis l'a fait ici. 

Le Conseil doi-t exiger que le Gouvernement éie l 1Australie prenne repidement des 

me::mrcs afin de mettre à exécution les clauses de la Déclaration sur 1 1 octroi 

de l'indépendance au.~ pays et aux peuples coloniaux danc le territoire du Papua 

et de la Nouvelle-Guinée et g_u 1 il prenne des 1:1esures conc1·ètes assurant le 

transfert des pleins pouvoirs atL'< représentants élus ète la population autochtone 

de ces pays . C'est seulement ainsi, comme 1 1a démontré l'expérience de l'Asie, 

de l 1Afrig_u~ et de 1 1.Amériql.le lc.tine pour les J)ays qui ont conquis leur liberté 

et leur ir.dépenfümce, que la population du Pa.pu.a et de la Houvelle-Guinée verra 

s'ouvrir devant elle des perspectives f~vorables de dévelo~pement ra~ide dans 

tous les domaines, ce qui lui permettra de rn.t.traper son retard céculcire et 

d'avancer c1D.n.s J.e. voj_e du progrès. 
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l i. Hcc_.:..RTHY (Australie) (interprétation de 1 1anglais) : 1/:onsieur le 

Président, je tlénirerais exer ce:::- mon droit cle réi:onse au:,: ob::;ervations du 

repr ésentant de l'Union soyiétiq_ue . 

Le PRESIDENT (inter prétation üe l'anglais) : La pratique· du Conseil 

est d ' accorder le tlroit de réponse lorsque toutes les déclar.:!.tions générales sont 

terminées . Si j ' autori sais r.aintena.nt le représentant de l'Australie à exercer 

son droit ~c réponse , je devrais également accorder ce droit à toas 'les autres 

orateurs. qtü ·le demanderaient. au cours du débat . 

M. McCARTWf (Australie) • ( interprétation de l ' ane:;J..o.is) . : Dans ce cas, 

je ferai usage de mon droit de réponse lors(l~e les déclarations cér.érales seront 

terminées. 

l:i . ICTITG (Ro:,'au:ne- Uni) ( interi,rétation de l'anglais) Le rapport si. 

complet et si instructif üe ~ 'Autori"i:.é aJministrante, les .déclarations . . _ 

ir:rpressionnantes _du représentant de l'Australie et du .représentant spécial pour la 

Nouvelle-Guinée ainsi que l eurs réponses aux questions posées _par les membres du 

Conseil clc tutell e or~t touché, de l'avis de r.::a ùélégation, le problème tout entier 

d ' une manière tr0s adéquate et je n ' aurai que peu à ajouter a "rn: déclarations 

généra.les i'aites l 'antre joui~ par le .représentant des Etats- Unis et _aujourd ' hui 

par les représentants cle la France et de la Nouvelle- Zélande, déclarations 

auxquelles ma dél égation donne son accord d ' une manière g6nérale . 

Pour ce qui est de 1-' intervcntion .du représentant de l ' Union soviétique que 

nous . venons cl I entendre, je vouclraJ..s pour le mo,;itent me borner o. di re que les 

al+usions q_u1 il .a faites aux droits :politiques et aw: droits de l 'homme des peuples 

encore dépendants ont .sonné à m0s oreilles d'une manière très bizarre . . Certes, 

le représentant de l'Union so"Yiétiq_ue a le droit d 1expriiaer ses opinions. ï,Iais 

il m' avait semblé que la contrib,ltion la plus a::,propriée qu ' il aurait pu apporter 

dans une discussion sur les ~erritoires ùé~endants de 1 1 océa~ Pacifique eût été 

un silence discret , tel que le sil ence q_èle son gouvernement observe ~ prop?S de 

ses ~ropres colonies . 
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Si j 1 ir..terviens dans ce débat;, c 1ezt surtout parce q~e je viens d 1c.voir 

1 1 cccn.sion de traverser ic teri·::. to:i.re ciu. Papua et de la NonvelJ.e-Gu:i;;;le . S.J CO\!l'S 

à.rtm 7uyae,e q_ue j'ai i'e.it il y a cleux mois è.ans le sua è.u l'ad.fig_ue • • Ha visite -

a dÜ être_ tr0s com·te; pourtanG, elle a été suffisamment longue pour pouvoir me 

laisser des impressions très nettes dont je désire faire part très brièYement à 

ce Conseil. 

Pour le voyageur, 1 1 impressior: scnso.t'ionnclL:? qui s-e dégage en premier -lieu 

est celle de di:::'ficultés extraordinalres·au point. de vue des corrnunicatior-is. 

Lorsque Eon avion, après avoir quitto .1 1Australic, arrivait. au-dessus du territoire, 

j 1ai eu conscience de ces difficultés aYant m3me notre o.tterrissat;e à 

Port Moresb:,r. Tout d. 1 a'.Jord, nous avonn a:per~u une cate très Clécoupoe, bo:..·dée_ de 

marécages; irurcédiatement à l'arrière, et set1blant pa::fois sortir de la :raer, 

nous avons aperçu les pentes re.pi~es et boisées cle monta.r;nes dont les sommets 
. . 

disparaissaient dans les nuages; par~ois, ù travers les déchirures tlans ces nl1ages, 

et :pa:;:-fois s'élevant au-dessi.:.s cl'eux, nou.i pouvions voir d'autres montagnes 

plus lointaïnes et encor-e plus hautes. 

Pour traverse·r le terri taire d.epui;;; Port Moresby, sur · la cùte :r.iéridionaie, 

jusqu 1 à L-ae, 'sur la c6te septentrionale, lé voya3e nous paraissait, même ci~ 11 avion, 

assez dan6ereux. A un certain moment, notre avion survola::.-1; le terrain à quelques 

centaines ·de pieds au-dessus; mais, quelques instants après, nos yeux voyaient 

le foncl d 1 un a.b'.tme de plusieurs milliers de :pieds. Certes, du point de- vue physique 

le pays est .difficile et je n 1ai pas été surpris d I entendre dir(= que de vastes 

régions de cè ter;l.'ito:i.re étaient en·corè inexpiorées-~ 

• Ensuite, le pays est entouré' de nomb~e~.ses petites 1:ies, dont certaines so'nt 

à unè ·distance de plU:s:t.éurs • ~enthines. de riiiÏlès ·, de 1 1'.tle prilicij;)ale; ~i nous ne 

retrouvons 'pas · dn.ns ce~ î:ie-~ 1 1·as1Jec~~ terrifie.rit des mor.tâgnes èt àes vallées d~ . . 

l 'Île principale, elles ont cles ·cttes e:::t::.~~:n~ment . diffièiles' et . so11t ~ouvertes· 

d I une j~gl~ qui, elle aussi, présente ~e~ ëi.ifficulté~ ~ Quant ' à: 1 1t1e è.e la • 

Nouveile.:.Brctac;ne, son port prfncipal, Rabaul, vit sous 1a· me:1acè constante d I un 

volcan toujours actif, ~ui a déjà montré à la population ce qu'il est capable de 

faire. 
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Mais j 1ai eu aussi l'impression gu.e l ' Aut orité aàmi.nistrant~ avait déployé 

un effc :rt v:..'2.iment. :;isantesc.;_ue et qu'elle continue à ou.;r::.r :'i..e :;.o,:y a à la 

civi::..:'...s(:.t:l.o~l, à lui foüi·nir 1 1 inl'rastructure éconooo.que, sociale et poli-:;ique 

ainsi que les institutions sans lesquelles l e Pariua et la Nouvelle-Guinée ne 

pour1·aient espérer devenir une nation. 

Je ne 2-:;.e proporie :pas c1.·f entrer dans les déta.:!.ls ·ae ce que j I ai vu et en~encl1) . • 

Le Conseil a écouté le compte rendu i.'lI.Qress:!.onnant dor1-11.é par le repré3entant ·c1e 

1 1 Australie et il aura sans doutt:! étudié le rap?or·t également impressionnant 

fourni par l'Autorité administrante au Conseil de tutelle. 

Ce que je voufu•ais soulir:,ner ici est que, partout où j 1ai :passé, j ' o.i eu 

le sentiment que les choses évoluaient; partout, j'ai entendu parier d ' hôpitaux 

nouveaux, . d ' écoles nouvelles, ·de routes supplémentaires, àe ports r.ùeux aménagés, 

de projets .pour l ' auvnentation ù.e la·fourr.it1.!re d ' électricité. et d' eau et pour 

l 1auonentation dans la variété et la Çl_ualit,é de la production agricole, d.e 

l ' élevar;e è.u bétail, è.es por cs et de la volaille. 
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A la base de toute cette a.c_tj_vit0, on sentait un .but, nn effort concerta. 

pour attèi::.dre les ob~jectifs fi;:és. Non seulemerit .on s=tvait ce qu'il fallait ~aire, 

muis on œruit un plan. On avait établi oµ l 1 on.établisoait des priorités . . Il 

m' apr,aru·t évidmt au~si qu'il ~e s' ~gi~sait pas .d'une opération de planificoteurs 

et de bureaucrates, imposée d'en- haut à une population pasoive . 

Aussi bien que dans le domnine économique et social! on déployait de granè.s 

efforts dans le do1~aine 

élections à là nouvelie 

.. 

:politic;_ue. J~ _,:e1,1x parler, bien entendu, éi.es ~ôc!;';n~es 
1 - • • ! . . ~-

Assemblée qui . venaient dt avoir lj_eu lorsque j I ai traversé· 
. . . . . 

le territoire, bien que les résultuts _n'c!t c.ient pas encore été connus . . J'ai pris 

soin de dcma_nder à tous les gens _que j e rencontrnis, . Aust:caliens et lîéo-Guinéens, 

ce q_u' :Üs pen_saient de ces élections et si è. leur avis elles avaient soulevé 

l' int6rêt de la popule.tion. La r6ponse étnit toujours la mÊ?.1e. La population 

du territoire, hommes et femmes, s'était beaucou:9 intéressée __ aux électio_ns, 

considérées comme un 6véne:nent marquant dans i:histoire.du pays, urie étape 

significative dans son progrès vers la maturité :901itique et la conscience 

nationale. Il était évident qu'une immense somme de t::::avail et de r éfle:-:::ion avait 

été consacrée à la préparation et à la tenue de ces élections si importantes. 

Je voudrais enfin parler un peu des ~onctionnaires responsables de 

11 administration du Papua et de la Houvelle-Guinée. Bien què mon passage dans le 

territoire ait été trop bref et qu'il ait coïncidé avec les vacances de P~ques, 

j ' ai pu en voir beaucoup, à tous les échelons, du plus haut iusq_u1 au plus bas. 

Il stagissait, bien entendu, de fonctionnaires du Gouvern€nent australien, mais je 

me suis rendu compte, en leur parlant, qu'ils étaient beaucoup plus que cela : ils 

se considéraient également comme l~s servit0urs de la ~op~lation du territoire. 

Je ne crois :pas q_ue ç 1 v.it été Hi. une attitude pa::-ticul::.èreme::;t consciente. C'était 

plut6t un état d 1e sprit, qui sér:lbla::.t @tr~ la bnse de t out ce qu'ils disaient, et qui 

s'exprimait dans la fa<?On dont ils parlaie:1.t de leur tr-avail et éte leurs difficultés . 

Je n'ai do~c nullement été surpris lorsque des Néo-Guinéens m'ont dit - et c'est 

arrivé souvent - qu: ils avaient le plus grand respect pour les fo~1ctionnaires 

australiens qui travaillaient pour eux et au milieu d ' eu.~, et qu'ils avaient en eux 

la plus grand0 confiance . Ces hommes néritaient cette confiance et cette af~ection . 
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Ceci m1amène à un autre point plus important encor~ : en plusieurs occasions 

les Néo-G· . .in6e:1c que j t ai vus m 'ont dit très clai:::e:œent q_u1 ils c::ms.:i.1éraient 

l'Australie comrJe leu:, meilleure amie et le :plus sûr proteè'teu':.· à.es habitants 

de 1a· !fouvelle-Guin6e,. et leur meilleur espoir d ' un :progrès pacifique et ordonné 

dans la voie de l1 autodétermination . En fait, ils o::it eX!)rimé le voeu fervent que 

l I Australie ne quitte pas la Nouvelle- G1x!.née 'J?:'.'<51r:aturénent avant d'avoir ter:niné 

sa tâche. Ces décJ.arations étaient d'autant pluG fra];ipantes g:.i' elles étaient 

manifeste1!1ent spontanées et sincères . Plusieur::; émanaient d I hommes qUi auraient 

pu représenter- les habitants de leur district . A mon avis, ce climat de confiance 

en l'Autorité ac11linistrante est l'un des as:r:iects les plus enèourageants de la. 

situat:i.on en Nouvelle-Guinée. 

C1 est tout ce que je voulais diré à p_ropos du Territoire que nous disr.utons . 

Je ré:pè~e q_ue toi:.t va de l'avant_, dans ln bonne direction, laissant présager que 

la popuÏation du Papua et de la Nou'.veÎle-Guinée sera à r.iêmé de· décider de son 

propre avenir et du genre de . gouve1~nement qu'elle désire . Je suis sûr que le 

représent ant de l'Australie . ne sou.~aite pas m'entendre dire que ce jour est proche 

ou que le progrès du Territoire .dans la voie de l'autod6te::mination sera facile . 

Je ne crois pas qu'il sera facil~, ni pour l ' Autorité aéùninistrante ni pour la 

population du Papua et de la Nouvelle-Guinée. Mais j ' ai quitté le Territoire 

avec l'impression trè::; nette que sa population était bien servie par l ' Autorité 

administrante et_l)ar ses fonctionnaires et qu' elle :pouvait envisager 1 1avenir 

avec confiance. 

• M. KIANG (Chine) (interprétation de l ' anglais} : Je ·voudrais avant tout 

remercier le Représentant spécial de nous avoi~ fourni la liste des_ électorats que 

je lui avait demandée lors d'une précédente séance. Cette liste est très utile . 

Nous devrions ~tre reconnaissants au Reprch::entant spécial de vouloir bien nous 

éclairer sur la -façon dont les électorats; ouverts et spéciaux, ·ont été établis , 

lorsg_u '· il féra sa déclaration finale après notre débat sur la Nouvelle-Guinée . 

Je remercie -aussi le ·Représentant spécial d 1 avoir répondu à ma "question su:r 

les éle~teurs dans certains électorats ouverts . Ii est intéressant de savoir que 
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1.es é+ectorats.:de · Minj et Bougainville ont le plus g:tahd nombre cl1 électeurs , soit 

30 8-87 • pour Hinj, ~ans les ha.utes te:crës de · l I ot.:est, sur· une po:9t·1ation de 

288 000 hc.bitants , et :Bougainville, avec u:ie population de 62 000 :i:i2bit.ènts~ 

occupant la :septième place sur les ,neuf· districts ' de la-Nouvelle-Guinée en ce qui 

concerne· la population . · 

Je souhaite la bienvenue à M. Tooeood, Représei1tant spécial, qui est venu à' · 

New York aider le .Conseil dans son examen .de la situa·cion ·en No'.lvelle- Guinée. Sa 

déclaration d'ouverture, ainsi que les répons.es .qu'il a faites attt .d.ivcrses 

ques~ions qui lui étaient .posées_pa?" 10s membres du Conseil, nous ont grandement ' 

impressionnées . Nous avons été f:.:•appés aussi par sa profonde? connaissance· du • 

Territoire où il a vécu pendant de nombreuses années. Hous nous scmmcs réjouis 

également ,d1 avoir :panni nous M . . Magan ·et M. Eoga. 

Parmi les progrès. accomplis en Nouvelle- Guinée et· dont le Représentant spécial 

a fait état a.u Conseil, la création d' :un parlement central du Papua et de la 

Nouvelle- Guinée, ciue 1 1 Auto ri té .ad.'lllnistrante profère appeler "Asscmbl6e '\ 

constitue, sans aucun doute, un grand pas en avant dans le développeinent politique 

du pays. . Nous félicitons donc 1 r Auto ri té administrantc et là population elle-

même d'un t .el résultat . I _l a permis de:mettre en marche tout ·le processus du 

développement· du Territoire vers le but final. de l1 autonc1:1ie et de 1 1 indépendance. 

Le représentant de l'Australie nous a rappelé 1 1 autre jour· ·les obligations 

internationales ·incor.ib~i:i.t à son ~ouvernement a.u._'{ termes de la Charte. Nous :pensons., 

en complet accord avec l~Autorité administrante, que l ' Australie doit sauvegarder 

la liberté de choix de la population du Papua_et de la Nouvelle-Guinée en ce qui 

concerne son avenir . I l est tout aussi important que _les habitants soient prépar~s 
. . 

à exercer le droit à la liberté et à faire leur choix. Ce n 1 est que lorsqu~ la -.. 

populàtion pourra exprimer entièrement et valablement ses idées et se~ opinions , 

sur ses propres intérêts que la liberté de choix aura U.'1e signification quelconque . 

C'est pour cette raison que le Conseil de _tutelle devrait une fois de plus 

faire _ porter son attent.ion sur la _ques_tio~ de la c1·éation d I un parlement central. 

pour les ~abitants du Papua et de la Nouvelle- Guinée. La première él,ection à 

l ' Assemblée confonnsment au suffrage U."1iversel des adultes et d'après des listes 

électorales cor.mtmes qu'il a fallu près de sept mois pour élaborer, a duré à peu 
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près un mois . Quiconque a entendu M. Toogood ::;iarler ù.es difficultés topographie.tues 

~l~couregeantcs du ':'c;l'ri toire sous . tt.ltelle , • ne · :peut manquer cl I être :::· .. :c.ppé pa:r 1-es 

efforts i:'llassables de .l ' administration pour me.ttre en marche c:ff:.cacement le 

mécanisme moderne des élections . L1 Autorité admi~istrante mérite les félicitations 

du Conseil pour ce que l e Représentant S!)~cial a- qualifié de 11dérouler.1ent ordonné 

et sans heurt des élections" . · Pour ma part, je puis fort bien ir.ioginer quelle 

tâche colossale ont entreprü;e ces officiers de patrouille dQ'_s à la tâ~he; 

en effet, presque tous les fonctio~naireo de l ' a.dn:.inistration,au siège et sur place, 

ainsi que tous les moyenD concevables àe transport , avaient été mis à. contribution 
pour ces 6lections . sans précédent. 
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L I opinion générale a prévalu _dans ce Ç.onseil q_ue l'inauguration d'un 
• - ' . ·~ . 

. parl.err:ent central accélérera.it le dévelopnerr.cnt dans le te?·ritoüe d 1un sentiment 
. . ~ • . - , . 

natior..al, d 1 un sens de 1.'. ~nité po}.i~ique. Cet .élé~ent .est bien entendu devenu 

plus important encore en raison de~ développements 5urvenus le l ong de la frontière 

comrr:une du Papua et de. la Nouvel;l.e-Guiné.e . . Sans unité politique. et sans identité 

nationale, J.es populations d:-1 .territoire ne se jugeraient pas en sécurité. En 

lîabsence d 1 un tel sentin:ent d~ sicur;i.té,. les populctions ne. rou:rraient concent1·er 

3:eur volant~ et leur énergi~ sur =ia t~che qui consiste à éè.i:?ier leur natio::t 

en toute tranquillité. 

Ce sentin:ent natiol'.!aJ., cette unité politique~ ne pourron~ se développer . 

dans les conditions J.es meilleures que si l es populaticns peuvent manifester leur 

désir par l 1eutremise de représentants qu1elles auront librement choisis. Il n 1est 

pas douteux que l eurs intér&ts seront servis pour ie mieux pnr des représentants 

élus à un parlereent central par chaque circonscription électorale. Pour répondre 

aux conditions spéciales préval ant en Nouvelle-Guinée, il est essentiel qu1une 

telle représentation soit assurée. En d'autres termes , la réalité politique 

d'un parlement réelle.I!'.!enl; représentatif ne peut €'tre assurée que si chaque 

circonscription de J.a Nouvelle-Guinée est en ttesure d 1élire sou propre représentant 

au parlement. Nous espérons donc qu1avant que prenne fin le mandat actuel des 

membres du parlement, 1rAutorité administrante étudiera attentivement l a structure 

actuelle de la législature centrale du territoire et introduira les modificati ons 

constitutionnelles qui permettront à 1rAssemblée de devenir vrein:ent une entité 

vivante représentant parfaitereent l a population. 

Ma délégation n1entend nullereeut ~tre doctrinaire en ce qui concerne la 

composition du parl ement, mais nous esti.~ons qu1il est grandement désirable 

dlélargir l a représentation autochtone afin que chaque circonscription de l a 

Nouvelle-Guinée, y compris chaque sous-district, puisse élire son propre repré­

sentant au parlen:ent central. La population actuelle de l a Nouvelle-Guinée 

étant d 1environ 1 500 000 habitants, les circonscriptions devraient grosso mcdo 

~tre établies ·sur la. bo.se de 20 000 habitants, a i nsi que J.f a suggéré la Miss ion 

de visite de 1962 et, dans ces conditions, 75 Néo-Guinéens devraient &tre élus 

au parl ement. 
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M. Kian~ ( Cr~) 

La question de savoir siJ dans un :9arJ.en:ent véi:·itablemen~ représentatif, · des 

sièges . doivent &tre spécialement attribués à des membres f'onc-:;ic1maires est de . 

cellec que. l'Autorité administrante devi·ai.t examiner attentiver:.:.ent nu moment où 

elle envisagera d 1 intr9duire des modit'ications constitutionnelles ,durables, lors 

de la prochaine élection au parlement. Ma délégation comprend parfaitement qutau 

stade initial d 1v.n parlement cen·tral, i.l est nécessaire de den:.ander à un cer·i;uin 

nombre de fonctionnaires de pal•ticiper à la prépartï.tion et à la .présentation 

de proJets de loi et du budget annuel . Cependant, je pense qu1ii ne serait pas 

trop difficile de trouver une telle assistance parmi des aute°chtones qualifiés 

ayant reçu une formation dans le dcmaine juridique et f1na:-icier . Lorsque sera venu 

le mon:ent de pr_éparer la prochaine élection, les n:embres fonctionnaires du parlement 

auraient déjà accompli leur mission pendant la période transitoire d 1ajuste~ent 

d 1un parlement nouvellen:.ent établi. 

Lors des dernières élections, six AustralienG ont été élus au suffrage 
universel des adultes . Ils ont certainerr.ent joui du respect et de l 1 esti...;e des 

autochtones , C1est 1à une expérience digne d'intérêt. A 1.a lumière de cette 

expérience, nous nous sommes demandé s I il existait vrai.ri:ent une rais.on pour 

maintenir au parlement les memores spéciaux. Si 1. 1 on adJI:.et qu t il est souhattable 

de conserver ce corps électoral particulier l Qrs des procl1a.ines élections! on pourra 

se demander si les non-autochtones pour lesquels ce corps électoral réservé à été 

constitué doivent continuer àparticiper aux élections ouvertes . 

Je passe maintenant au Conseil. de 1 1Administrateur, Je dois dire que la · 

réforrre envisagée du Conseil de 1.1Administrateur partait d 1une · idée ingénieuse 

qui consistait à nommer des sous- secrétaires parle~entaires parmi les ffiembres 

autochtones nouYellement élus,. afin de les préparer aux postes de chefs de 

départements administratifs . Ce systè~e, selon son auteur, assurerait qu'au 

moment de 1 1autonomie , ily, aur ait des n:.embres du· parlement qui auraient appris 

beaucoup plus que l 1art de discuter et auraient acquis une certaine expérience 

dans le dorraine de lfexécutif. Sur ce point, perl:l!ettez-moi de dire que cette idée . 

de sous-secrétaires parlementai res pourrait donner Œatière à réflexion en Micro­

nésie, lorsque le Congrès de la 1-~icronésie aura été créé. En ce qui concerne 

le Conseil de 1 1Administrateur lui-mé'lne, le seul. point dont nous nous préoccupions 
.. .. 

est que nous ne savons pas encore si 1 1un que1conque des sept ~embres élus du 

parlement pour faire partie de ce Conseil réformé sera un autochtone. 



M. Kiang (Chine) 

Nous espérons uéanraoins que la désignation de· soU:s-secrat.ai res 1:farlerc.0utaires 

et l.a nouvelle structure du Conseil' de itt.à.min1s trateur .ouvr1ron-'c bien-t,6t la voie :· • 

à 1 1 introduction d I un gotivernènent rninisté:i.'iel. tel qu I il. a été envisagé par 1 1 ancien 

ministre des territoires~ · 

Au cours des dernière.s années, l.1!àutori té administrante a permis q\.le è.es 

progres fusnent acco::np1is dans ·les .travau.x des Conseils de ·gouverne:::e·n·;;s l ocaux. 

Nous sommes· :heureux d 1.apprendre aujou1·d 1hui:' que ces Conseils, au nombre de 

cinquante-quatre, englooent la, mOit~é- de la population et qu 1 il::; reç'oivent une 

assistance. financière leu:r .pern:ettant de const ruire des ·écoles, des .logements 

d I instituteurs, etb. , · n::a.1s no'us ne sommes pas cer.tains • que cette aide, accordée 

sur la basë d I apports égawt, s.oi t réaliste, puisque ces Conseils ne dispose~1t pas 

par eux-n:.ê:mes de fonds suffisants. .: T_a.nt que cec Conoeils ne recevront pas· de· 

J. 1.Administration à.es subventions suffisantes et des. pouvoirs réels, ils ne .pourront 

guère étendre le,1,1rs: activités ni . entr~prendre l .es tâches de.rit. 1es pouvoirs locaux 

assure.eut normalemènt eilleur?,.··la responsabilité. Parallèlement. au développement 

d 1un parlement central reptésec.tàtif, J.e système de~ conseils .municipaux repré- -

sentatifs do;Lt é'tre établi sans ·délai. ll y a, en Nouvelle-Guinée, de ·nombreuses. 

villes qui-.ont progressé si-rapidement que: leurs habitants sont· dans l'incapacité · , 

totale de jouer: un ' r$le .actif dans l.es conseils municipaux élus. Nous· espérons ' 

que ·l'Autorité ad!ninis.tra::ite. encouragera par tou~r les moyens une ·évolution au:ssi • 

1 significative . 

Pour .faire face à ce q;ue le Représentant spécial a appe.l.é la· -caps.cité 

croissante: de 0la ,popul.ation à prendre part à i 1administration du territoire,· 

1 1 Autorité adminis.trante• a . prbmulguJ. une nouvelle ordonnance sur · la fonc·tioU:. • 

publique prévoyant un . corps de. fonctionnaires·. compbr:é à • ln fois d I autochtones 

et de non autochtones; . elle a de plus ·créé un côllège •à.dminfstratif 'et mis 'fin : ·• : 

à la pratique 'co'nsista'atà noltlI.er ·des fonctionnaires nouvellement e.:,,.î)atriés à ' des 

emplois · per.mànents. ·: Tout~s ces ;initiatives -sont excellentes . Pour unifier la : 

fonction .administrative en pe rn:.e.ttant aux Néo- Guinéens de gravir .. progres aivement 

les échelons dê la. ·ca:rr·ière et d 1accéder· à tles -postes. de direction, J.'esprit de 

coopérat:i;ou et de· loyauté ser-i obtenu si .on pern:et· . .aux Néo-Guinéens de participer 

ple'inement à·11 enseinble· du mécanisme 'del.a .fonctio~pübl.ique. , 
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Il est égo.ler.1ent iï11po:::ts.nt que les füfo- Guinéens q'v.1lifiés j otv:mt leur :·Ôle è.ans 

p.:\; ;;-.)::.::-,~ le r,l:,'..r.; ~-mp:n·t:J..nt ùe to-:.1s, c' est-à-à..::.1·e ~n p:;:-ogrRr:tc.~ d' enseig;nemcnt 

(lç;-;)~1.J d. 1 l 1r.-~ fo:-ma:'.:.io:::i s;:rsto,,v').~iq·le ·8t c1éliï:>6rée ·<ic::; rc:So-8u:'..r10ens po1-1.r :eur 

p<2:.~me~tr~ . d' oc::ure::: lei; '_!?üstcr. ::;u~0rü,111•;; de la :fon~t:\.on publique du territoire . 

c:.él?-gation a é té hr.ur:::u.s2 à.1 e1.1".;endre le rcpréserr~;fwit. spéci~,_l ·dire q,ue des r,,esuren 

on·'.:. été i_)ri .ses :rol1r c t sayer à.e r é:)on:lrc au be soL1 è. ' ur. enseignc~ent supé-rieu.r 

cln~s le territoi1--:;. 

d.' cnee:i.gn0mcnt ne :perr.1et pac d' él::ve:· les ~1:J.v-~au:c prof~;:;:èürcn,21, .:.,:JI!'.:'..nü:ti-2.tif e~ 

poli tique 1 ce c1i..:.i e s,t vi tc.l :pê)nr un tcr!·ito:;..r•.~ t'3:.. (l,.;.e :;.e. ;,-;·c0welJ.~-Gt1iné e èanr, 

sa :prépa:rnt:;..o!'l tt 1' 2.utonomie > il sera ab:.,olu.rrrer:t ins::ff::.sa:,t . 

impcrtant q1;.c l' atJ.1dnist~·ation yei11,~ à ce que les élè--:es è.u 0.eu1:i,~me degrJ et 

le::, étudient:o de l'Un~:..ve~sité t er,·1.in·::!nt leurs ét'..::.d.e3 . Ce n'est QUe grâce~ des 

r:!esurcs P,os:~tives rJ' :::nc-:::n,r ac;ement <le le part de l ·' aëi111in~.~tration c:_ue les étuèi.i&.nts 

ne se la.j_sscro:1·;, ,as te:rLe; pJ.r d.ec postes lQ.Cr'.J.tifs so::.t r':.anf! l I cdrainist:z-ati on, 

soi~ dans les entrc:pr::.ses corrmerci2.le$, c.vunt d I avoir term~_r..é leurs étuà.es. 

Si la po:9u:_c:.tion n; cs-t; pas p:-ép~rée 1g:.·2c8 à l' ense:ï.gnef.",ent,. ?1. • d:'...::.· iger se~ 

propres afù"..i:ccs, tc--.1s les eff.-:,rt s q,_~i pourro;:i.t être fQ.i tr. c:aris lé do,_,1ainc du 

progrès de 1 r ense 5_gne1nent ser~nt \rz.i n~ . 

oü q'J.O ce soit c:.::.,nc le monde , p;;:~r un d.és:i.r èi1:. :pro~rè s ;:1at6riel. La NouveJ.le-Gu:i.nse 

Dé· i..o'.J_s les terri t oi rez soas 

tùtelle de la région du. Pacifique;', La I!ot;.velJ.e-Gulnée est ceJ.1..:i qui. jo"dit de~ 

pcssibilit-1 s 0conomiq_t;.eG 1er, :i_:>lu.s . grand.es . 

éccnoffiique du territoire entrer,ri3e :par· la Ee:uq_,.:.e mora<:.::..ale s:iit t e:.:-',ninée. Le 

ConGeil c~e tutelle connaSt::.~H oi.en t ôt lee 9 2.ans d-2 dé velop?em':'!nt éc0ncmique 

avec · des objectifs 

bien d.éten::i nus et u.n orçire de priorité.·_ Hous espé:r·c-ns qu' il en résülterc.. un 
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dé,relo:9J;:emen-t ,foon01:i.iq_t:.e considéra:.>1-e;,ic!lt acrru, ùe sorte <l'~e les be.soins :futurs 

fü1 te::-:i.•itoir,~ :p:üssent êt::.·e CG.ti.sfQ.its et q'.te :_c, :pop.ùe;c::.0:1 disp-::ice de plus grandes 

posnibilités àa:1s ce è.oma:i.nc. :Po~~-· a.-::céJ.ércr le ,;~évelo:::;,pe:nent é::onomiquc de 

la T-:ou,:elle-Guir.ée, l' Autor .I.té ad:t:1inist:ra.n te pot'.rrt.i t envis~ge::.· la c:::-éa.-;; j_on d I v21e 

cc::,mission O'.'· d'un conseil à.e déve10::;,9e,ner.t _. ave~ un r,2rc:mr .. cl bien cho::.s::..; et 

qu5. - s~rait chnrGé cle mettrç en o:pplict~tiQn '.m plail éconorn.ique d. 1 ensemble oien 

équilibré. Au uive~u des di:::b·i cts , :l.l dev:.·ait y avoir à.e::; comi~és de développêment 

de;:; dirtricts, dans lesquels travailleraient enser.ible des rep:"ésent::mts de tous · les 

dé:pE>,rtements . . Tant au cent::.·e q_u I n.u niveau ë.es è.~.st~iccs) lé3 I:.:fo-J'-.!inéens devraient 

êtrè pleine:'.'lent e.sso.::!iÉ s à J.a 92.anif:Lca·'.:.ion de 12. :po:ij -tiq'_te éco:iordque du te1·ri toire 

et à sa nise en e~plication. 

'le.nt que les résult&ts . de l 1 enquê·:.e 0cori01:--.iq_1.:e c:e 2.a 133.nq_ue rr,o::::liale et du 

plan de l' &dministration ne se::ont p i::.s con~1us, m;.~ d ·51~:_-;éttion ne cc:nrnentE.ra pas . 

en détail les cli·rers p:coblèn,es é-:::onor.,i'lu.es d:n tc1rL,0~ 1·e. 

no'...1S borner à souli[!:ner a_ue le p.·ogrès èconomique futu:r de lil. N0uv,üle -Gu:.i.P.ée 

dépend, do.ns ~e large ~esure , de la solution è!.<::s probJ.tme:-, t c-nc::.er:J. Tant que 

le système co:npliqué è.e la r,ropr:i.é té foncière tr<ldi·t.io,1.t.elle n I unra pas i'2.i t pl-n.ce 

à un cystèrr.e mode::ne, le p:;.~og1·0s éconorn:i.que du terr:. toire sera i ncl:6finim:::nt r_etardé. 

Puisque l ' a;:1;riculture demeu re la base de l 1 éconcmie ë.u ter:ritoi:::-e, l 1 u-Lilisation 

maxima des resso-urces d.e la te~·re èl.oit être 1 1 o'b j e::::tif conctant q_ui doit être 

vigoureusEment pou1-sui vi. En cette ;:1at:~ère clolicate e;:, complexe, il y a deux choses 

que l ' Autorité administrante serait sage de faire. Il s 1 ~git t out _ù 1 ~bo~d d 1 utiliser 

1 1expé:rience et de faire appel à l'aide de ceux q_ui , dans l e mo.:1d.e, ont è.~jà eu à 

réso'.ldre d-:;; s problè!:les simila ires. En second lj_eu, il fr.ut a?:r_::eler d I urgencE: 

1 1 attention du nouveau lt!,rlcmer:t élu sur l t. question de l a p1~oprié'cé foncj_ère. 

Nous scmmes certains que la population du territoire elle-rr,ê r.1e voudra mettre fin, 

une fois po,1r toutes; à la co!'.lfusio~1 (1'la.'1d mud~le11
) qui existe dans ce domc.ine. 

"Land mud.dle" est une expression que j' e:npru::rï;e à ::?ort-More.sby. 

U. ' ' ... · d 'l , ' • - ' • ,C> • • ... cJ ~ , 1 t ne atn;re , ooserva ... ion que ma e egeci:.ion c.es:i.re .1.a:i.re au su.Je " .u c4eve oppe~en 

éconoci.que po:rte sur la participation du cf-1.pi-tal extérieur au développement 

écono.·:·:ique è.e la !Tou--_;elle- Guinée. :::..orsq_ue nous 2.v0ns discu ·~é cette question à la 

dernière session 6.u Con3~il, le repr0sentant d.e l ' f:.ustrelie e, .dor.né à ma délégati~n 

.u:1e réponse catécoriq_ue, à savoir que les in'restissements de capitaux de l I extérieur 

en Nouvelle- Guinée ne seraient :pa s li:nit1~s au capital ·e.ustralien. 

q_ue le représentant è.e l 1 J..ustral:l.e n I a pas c: .. angé d 1 avis . 

Je suis certain 
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M. Kiang (Chine) 

En terminant, je v.o-:.idrais expri::ner la sat isfaction de m.a délégation au sujet 

de l'établissement définitif d'une ligne di:·e~•'.;e ~t uniq_t:e de respon-sa0ilit,é . . . . . . . 
dans l' a.dr.ünistra_:tion, depuis .l 'A<ln;in~_st::-8:tcur ju:;qu.1 e.u fo:.ct:..onaai:·e de patrouille 

dans son pos.~e éloigné 1 grâce à 1 1 abolit ion du Départe.ment des __ affaires auto:chtone.s. 

Je n'ai .pas _besoin à.e di:?.·e com'!Jie:1 le_ Conseil de_ tutelle l11i-m~.r:1e est s?,tisfait· • 

de cette .abolition. Le Conseil n'. a pas lté très p_op1.1.l'l-ir.e dans -_ st>. -demande > -depuis 

tant d'années, _de . modif.ication de la structure d 1.l Dépa.rtenent des affaires 

autochtones . Tout se .ter~ine _bien maintenant. 
.. 

Mlle- BP0OI'::S (Libch-ia:) (interpré·~ation de 1 1 anglais) Tout en ·r cconnaissant 
le progrès 'd ' enoemble acccniuli ·iu3qu' à pr ésent dans le territoire sous tutelle -" u -

de Papua et de la Nouvelle- Guinée.et après avoir ·entend.u avec intérêt l'expo~6 des 

r eprésentants de· la ·Puis·sance ·o.<l.mi11lrit1·ante a~.t st-:.jet d~ certaines ·dii'ficuJ.tës 

rencontrées par èelle- ci ·et qui peuvent être cons:.dérées coirme constituant des 

obstaclee à une' accél(;jration ô.u. rythme de <16ve.:!..op:per,10n t; du. territoire: ià 

délégation du Liberia · voudrait :pr,:Ssentè2· l es observat.io:r..s ~u:i.vantes . 

Nous n ' hésitons pas à e.d.mettre qti.e 1a' c~éatit>n a 1 .__m organe lég:i...ùatif pour · le 

Papua et ln. Nouvelle-Guinée èst_ un événernènt • trop longter:1ps attendu dans 

l'évol uti on: politique di.i territoire, tl'.a:l.à dont nous nous ·réjouissons vivement . 

Cependant., ma ·dêlégà.tion a de ·J.a :peine ù comprendre la nécessité de dispositions 
électorales qui accor dent ·à une càtégorie '-partfculièr e des habitants des p r i v ilèges 

sup6rieurs à. ceux des vér itabl es pr-.:iiiriêtair es du territoire . 

Ma délégati.ori . regrette d I avoir' à" d~cla.:re:r · qué l f explication donnée pour 

l ' adoption d'une telle procédure par l'A~tor':i.ti administrante ne saurait être 

acceptée cémmè ·ayant éliminé la question per t':i.nente - i l s 1 agit en réalité d'une 

forme de diséritù.nation contre la population autochtone - à savoir ~ue les lois 

du territoire sous tutelle devraient avoir pour but principal d ' assurer les 

droits politiques des propriétaires autochtones du Territoire , 
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Nous fonclons notre raisoz:me::-}e..1t ·sur J.e ·:t'ait q•.te l 1Aut.cr.;.té e.cùa.i.n:i.st:cante. 

détient _ une r~lation f'iâ.uciaire è. l r ~gard. C:e la po-puiatio::1 autoèhtonc ---et qu 1 el.le 
• t ib' 1 . • • , • , , , p , t ' ' a .1. o .dgation d expliquer l.e t:ai t g_ ue 10 sièces ont ete reserves au ar _e:men a 

des personnes· non autoc:~tones, donc en vioJ.a::.icn du p:..~incipe dt égalité des d.roi ts 

dans une soci-:ité démocratic:ue .- et q_u.e le rieilleu:c mc~ren d 'àsst:.rer une a;,sistance 

sr,éc~.alisée à l 1 org3.ne lé gis la tif' de la part • é:.c .. la. po-pt:le:::.icn non ind::.gène 

serait de faire ccm!}rend:re à la popu].at:i.cn la nécessité de veiller au bien-être 

d.u -pec:ple par corn-paraison aux sentir~en·;;s -triba:.,;.-..c et d t obtenir 1 1 élec-;;ic~ de 

candidats r.on aut.oc:1tones à des élect:!.on.:; ouve2.·tes . De -plus , une assistence 

particulière dev::-ait ê-tre ac-:!ordée sous :forme de .conseil_s . 

Après avoir étudié avec soin la déclar9.tion du Rel)ré,-::entant s,écial de 

l 1 Autorité. adrninistrante , œa c"'..éléga"~ion r,.e . po.rvient ps.s à comprer.~1.:re c OrL'!le~1t 

il -pèut être -pos?ible • à la po"!)ulc.tion d 1a'roi:,:- . 1 1_ occas-!.CJn d.G plein!::!ilent év~luer 

cette question i mpor-ta::ite, Il est vr-ai que lO sur ::cc; 20 sit-ges éëaicnt des 

sièges électifs mais il faut se so~weniï:' qu'ils e.va51=at. à.6.jà été è.é sisnJ:, pnr 

1 1 Aè.rr.inist:ce.ticn corr:!lle étc; .. nt ré:-;er·;6s à des pe::-sonn<::3 non .. ::,.utochton~i:; ~ 

Si le Conseil considère la désignation d.e cE:s 20 siègs::s · à la législature 

com!.t.e l.l.!ie c.esu:re intér:imaire destin6e è. assurer les services qualifié::; 1 co.rr.;!:le 

1 1Ac1miuistraticn l 1a di'~ , le Conseil. ne saurait négli~er ce q_ui su:i.t : 

a) Q,ue les doute:; n ' ét,;,.ient pas justifies po.rce que le représentant 

de l1 Australie a informé le Conseil.que les résultats des élections avaient 

montré ~ue la po?ul~~ion indigèae avait placé le bien-être général du peup~e 

au-dessus qes sëntlmcnts tribau.~. A 1 rappui de cette offirraetion ile 1nentionné 

l: électicn. de six Austr:üiens SŒ' les listes ouvertes et d I un Pa.poua:::i venant 

d 1un au~re dist~ict; 

b) Qu'à ln suite de l'attrioution a.e ces 20 sièges , la répa:ctiticn des 

sièges relativement à la population dans son e~semble, et en particulier par 

rapport a:.t ncnb:re d 1 E:lecteurs , 26 sièges von".:. à des représentants de 

14 000 personnes contre 38 sièges pour une population de 7co 000 électe:.rrs . 

C1est lè. certainement une distribution peu équitable. 
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c) Que le Conseil. doit é6alement con::;:~dére:r - et ceci si j I ai bie::i compris 

le représentant de 1 1 Australie - le fait· q_œ la q_ucst::.on si im;?or!;ante de 1 1 e.utc­

déterminatio~ • ècvr~i t faire 1 1 ob~et d'une décis~on de 1 1 0rg3ne lé~islatif 

ccm~csé de façon si inéq~ltable parce ~ue ce ne sereit pas la populetiou dans 

sen ensemble qui pourrait ex3rc2r direct9ment son ·ci.~.oi:: -mzis qu I e·lJ.e ser.:J.i t 
obligée à.e le faire par le truche:cent C..e rep:césentc.ntc élus. 

Tena::it èo:::rpte des oblige,ti.ons et r .esponsabili téD de 1 1 J..utori té ad'.:l.inistrante, 

qui continueront ju:::qu1 au jour de l. 1 indépenfüi::i-;e ou de 1 1 é.utonowie du te1•ritoire 

sous tutelle d.u. Papua. et de le. Nouvelle-Gui::lée 1 ma dé2.é3a.tion propose que cette 

question derc.curB sous l'attention constante à.e l. 1Aclrntnistra.tion et qu1 eu 

collaboration avec ·le ncuvel organe légis2atif è.es ree;.;uxes soient p:dses en vue 

d 1éliminer les dispositions discrimi~atoire3 f~g~ant aano les lois électoreles 

du territoire, c.usoitô~ q_ue _;)ossible, Cê.~·, elles. çoa1:: ô.J.r ector.:ent oi:-posées au. 

principe des droits égc.ux poU:l" tous garcnti ps.r la C,;2x<:.e :~ès Nat ions Unies , 

corr::ne elles le sO:r~t au..'{ int:!:rêts suriricurs de la po;·-1l~tl'.)U du '.:.erritoir~ sous 

tutelle. 

Nous croyons; en outre, que l t Administration dcvr~i t l;3.ssurer la nomination 

d'électeurs indigènes au Conseil administratif. L1 importance dela participation 

è.e la popula.tio:i autochtone à l'c:.dminictration des affa.i::-es de son pàys ne saurait 

être trop 3ouli'gnée. 

Nous devons auosi relever la néccssité,pour l'organe législatif,Qe recevoir 

les pleins pouvoirs en ce qui conc~rne les questions qui ne tcmbent pes dans le 

cafu~e du Tra::.té de tutelle, telles que des questions q_ui, de par leur nature, 

doi~eut être nécessaireœer.t traitées par l'Autorité admir.istrante. 

La délégc.tion d.ù Libéria remarqu3 avec satisfacticn que 1 1 Adminir.tretion a 

accordé au territoire sous tutelle une somme è.e 25 ,5 millions de livres. 

Toutefois,· si 1 1 on tient compte des salaires à payer 

y coopris ceu.'<: des expatriés, de n:ên:e que d8s nombreuses tâches Q.Ui restent encore 

à accomplir pour achèver le dévelo-;_:ipe;nent da territoire, cette solr!::.e paràî.'t 

insuf'fisante à la lumière des be·soins i~édiats. Il y a des régiœrn du t erritoire 

où aucune ±'orme de développement n I a encore cc::Jreencé. Pour développ8r les 

é<-..h1:i.ng8!'; • c0roner0:i.anx et les corunun1cations il faut des routes; une intensification 
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du dév_elo-;_:il)ement dans le d0:::1.3.in.e de 1 1 c.gricu2.ture ~st égnle:n<:!_:i.t ir.ë..ispe!lsaole 

-puisq_ue 1 1 éconcmie future du terri ::;cire en déI~nél.. Jusqu 1 au mcn:e:it où les habitants 

autochtonen -potti:ront jouer u:i rôle sig11ificn.tif . dan~ la vie écor.omique du 

territoire, en_ éle,,ant _ leur . stacicïarC:. de v::e , jusqu1 au jour où un équilfore 

co:mner".!ial favorab~e _ sera otal li , jusq_u 1 al'. m:,me:i.t où les ha1:Jito.n_ts pour:::-ont 

recevoir une part équi-ce.ble des bénéfices d I investissements dans leur pay~, 

le Coosei]. _n ' ~ura aucune _.1·s.ison. va2.able -pour consià.érer avec mànsustuè.e le ' 

dévelop-pe::r.en-t économique du territoire sous tutelle. 

Ma délégation._. a noté <'.:.Vec ü~té:~êt J.e ra:)po:rt d.e l 1At1to:~it6 _administr-ante 

indiq_ug,nt que les .. service? de la_ Ba!lq_ue internationale_ pour _la reconstruction 

et le d~veloppement ont été reguis ; nous aviona €apéré g_ue _son ra;?i:-ort potµ"rait 

être à notre -d.isuosition -oou:r cette trer,te et. unièn:e session du Conseil et nous . . - . - .... ' - . ' . 

souhaitons . .q,u I il puisse. nous .être remis d.:.ns tm ayeni ·: • p:coc:1e . 

J'en viens maintenant à la Question de 1 1ensei.c;n~n,ent. -De quelque bon .côté . . , 

que l ' on, veuille _reGard.er le développement de .l 1e::iscig.'.:.3mc:-.·c sur l.e _tE!r1:itoire , 

on ne peut manquer de r,;;::nro:quer (iUe le niveau de la pop~llB:t:i.on ind5.g3ne à ce sujet 

est assez bas.. Nou.s ne _ vot:étcionc pas parle.r doc nég:U.ge!'.l.ces. IJG.Ss~es ~ :re::i.is cela 

se;mole :.diff_icile .lo:.·sq_u I ou c.or..ste.te qu1 ~l n I y a !Jas actuellec.ent un seul diplÔ:n~ 

d I université sur 1,e territoire et que trois _étudiants seulen:Emt poursuivent leurs _ 

études supérielil'es. Tout en appréciant les efiorts q_ui sont actaellement faits _ 

a.ans le __ donm.ine de l t enseigner.:en-:;; ma délégation voudrait, une f'ois de plus, 

attirer ._ 1 1 attenti.on a.e l 1Autorité administrante sur le. nécessité d'accroître le . 

ncmbre é!.es écoles ._e,ux nivea'JX élémenta.ire et secondaire en souligne.nt q_ue 

11 intégraticn de ces écoles devrait comnencer dès le début. Peut-être que 11 inten­

sificati_o".?- ~e l 1enseignemênt exigerait . davantage d'instituteurs venant de 

l'extérieur mais, eu définitive, l'engagen:ent d'un corps enseignant qualifié pour 

une péricde déterminée aurait des résultats positifs. Bien que le ncmbre des 

bourse,s ait ·été augmenté jus::_iu 1à 1.5 , nous pensons qu I il est encore insuffisant 

et nous deman~erons donc au Conseil de bien vouloir m8ttre 1 1a~cent sur la 

nécessi'té d I élever de fé.çon substantie::!..le le nor::ibre des étudian~s néo-guinéens 

au niveau universitaire, que ce soit dans des institutions d 1enseignement supérieur 

établies d.e;ns le terr it-cire ou dans des uni ver .si tés d: outre-I::1er. ?•:a üélégation 
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sou."1.ai te que l ton accorè.e 012J.ez;:,:;11Y0 ur.e p~xs grc,1!d.c B.tte:1tion ô. 1 1 f;r:-sei3ne.:n2nt 

pro~Gss::..cnuel. Les :é'e:i.~viccs f_e 2.; J'..IB-3GO !)ou.-c~;_ E. i.e:::it ê:;1·e utL.e!ll~nt re~uis pour 

accélérer 1e. for!1ation de la l)C?Ul;.t:.on incï.ï°gè::!e d.ar:.s c~ c"'..o;w::.in~. 

Pour ce qui conce"l'.'r1e les s~t· v'i.l.:CS ptiiJ:.tcs , :il :.f.'e.u-1:", J:'t"r.:c•::qui:;r- (_l_U:! le ncmbre 

des E,m;;,lcyls a1.:.toc:-1tcr.eG est .~ss0.z :Z'aib.ie co:il;ia:.'é a.u :.:!OU·0:c·s to·~a.l d.es e:::iployés 

e:~pg;tricis . L 1 e.bseuce ù~ ù·:::0~:1?..tion c1.u ?c~rsoù!le j__ il:!~.:, f'~,_,~1 ~~•.u· des -trsvet:.:.: 

srAcia.lis ér, 1 1 él ".):i.gc20 ::'or-~ér::snt de 3 postes d,:; ::..a P1•c;.;.::Lère Di vis::.on, q•_û ::;ont 

attril:'..l.és :c;u:c 1.m.1; '.Je.::::~ comr,.§titi-1e , les carv':l:;.c;_a·.;s cc:rr11;,:-!:)!1an-:; cles snjets hri tanniq_ues 

et a.ustrc.L~s:1:-:; , D2.r.:r-; le . .i>ë:T: :'..5n:e Divü;io:::. on c~r~p~e se'ÜE:D~rrt l'( f o;1ctio~:1a.ires 

a:ltochtone::; . lk l~ù ··:07;;,~>.f> èl..cùc q_,~c c : e~t t,(:.u.:.e~·i t~\; è, nu n·;_vE:b'l inf~!':i . .:.i.;,r Ç_'..1·3 

les at.toch-1:-Ôn~s --:,e._;_•,e:o-1; ê"':re ex:_)l,;:_.r9s â.c.1t le::: s•:rv::~~s ·p1,.b:i..5.cs. lb cJ.é.:_~<ga_-:-io::i 

cstir..:.e donc g_wE, 1 1 o,cc:m~,. à:.::,it êt;:e 5j_s su-.. ; t1.1e :.:·0rnatt cQ ra·_.;,:_de d-J caa.x•a f'Ï 

au.toc.;htone;;; t ec-1.·.4~:l.qu.es et ·ci ·Jils en vu<;; 0.. 1 accE'.:L( :cG:i:- J., (lj,;e.l_op-;i~;i:.-3r~t ë..e la 

pcpu2.at::..ori au'.;oc'.~to~1e a:f:'i!l q_..11 elle pu:Ga.è i:a1··~i,..iï?e1· cf ..fect i.Ye!ue::!~ a.;x:: s-::rvices 

püblics , 

Jz v oucl::-ais I:12.ir.:tGr..e.nt féliciter 1 1 Auto:::-i té a<lrni~is•crR:.1t.e po:.ir 1es progrès 

qui ont été r 6e.J_ü:és dar..s l~ c1.omeine de lr. so.nté ptibl~.Ç_u.e. .îvïe dé].égation espère 

qt:e .la question t::.e la: tléf:i.ci::!n.ce alinientaire continu0ra d 1 occuper une place 

i~portante da~s les programmes de santé concernan~ le tzrritcire et qu1 u..~ 

enscignere(mt RU st:.jet de la nutrition continuera d I être dispensé comme cela est 

indtqué d::ms le r0.pport. Toutefois, cette question eat liée dans une large mesure 

à des qt:estions économig_uzs, à la possibilité d 1achat ·de prooui:t·s &limentaires 

:ç.t'otél:nés et à 1 1 intrcduc-!;icn è.c c0rtaines cultÙres de prcdui ts de consor!:me.tion 

dans les régions où cela est nécessaire. Nous espérons que le territoire pourra 

bie~tôt bénéficier des s~rvices de nédccins autoch~ones et que la poptùotion 

elle-m.~~-= sera en mestrce de prendre sa place - et d I apporter sa c0ntr ::bution -

de.ns le dé•1eloppement clu territoire soue; tutelle du ?apue et de la NouveD_e-Guinée. 
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En ce qui co:icerne le- progrès social; i::la ë,élégatioü note avec pla::.sir la 

référence fu~ t ·e e,u statut acco1·c~é ù le : ·err,me at:to clitone da~s le Ter:..~i toire, col!l!!le 

il ressort de la c:::-éatioa dé mc.te:::ni·~é s, de cliniques, dEë cercles ::'ém:i.nins et de 

1 1 accroissement du nor:1b1·e de jeunes fille::: qui s:.üvent ur.e :forr..:.ation professionnelle . 

i,ia àélég:ition esp1~-e q_ue 1 1 aC:mJ.nistra.:cion ucera. de tvt1-!;0 son ::.nC.uence pour 

encourager les fe!:lrnes autochtones à pcursuivre leurs étt.·,des au- dGlà du niveau 

secondaire, et q_u ' un nombre consiüérable de bot~rses leur se:cont acco:r:dées à cet 

effet~ Elle espère égalcme::t ciue l' ndministration der,,andera des b'.Jurses e.ux 

Nations Unies pour ceB femres . 

En résumé, ma èéléGation espère q_ue l 1 l\utcrité ::.dnün:.strc.nte continue-ra a 

examiner la c.i_uestion <ie la ~i.Btr::.-Cmt.::.on des vin~rc siÈ\3e::1 au ?arleme~1t en 

conjonction avec le3 .r::.odificat~ one -_pcss:'~bl0s de J.a J.oi él0ctorale afin à ' éliminer 

toute réGervat::on de sièges ét C:e permettre à to,_1s les ca~1Gid.uts è 1 être r-Slus 

d'après une liste unique ou ouve;:.·te à tous . En ot:tre, 1:ouc eq.,é:..~ons q_ue :.'âGe 

de q_ualif'ication peur les électeurs t.lu sexe fém:~n5.n sera réèli.ô.t de 20 à 18 ans . 

Ifous espérons qu1 à. l 1 e):ception èe questions qui, confor1.1ément è. l'Accord 

de tutelle, doivent uutomatiq_l.l.cmei1t revenir à 1 1 Autorité nàminiE1trante , on 

accordera les ple:J.ns pouvoirs au Parlement . Nous pensons C.i_ue l2_ore;nnisation de 

conseils de gouvernement local d~vrait êt:::-e prévue de telle fa~on qu'e::!.le 

assure à la population a'tltochtone la possibilité d' avoir vraiment son mot à dire. 

Ha délégation voudrait reco.mr:iander que toutes les personnes autochtones élue:;; 

soient nommées au sein du Con3eil administratif . 

Dans le domaine économique , on espère ciue 1 1Autorité administrnnte entreprendra 

des enquêtes sur la question des èénéfices demetu:ant àans le Territoire et provenant 

d1 investissements étrangers~ et que la population autochtone recevra une part 

équitable. Nous sou..½ai tons q_ue le problème des routes soit résolu dans un proche 

avenir et que les habitants autochtones, g:râce ù. une formation intensive , soient 

à mêr:ie de participer à le. vie économique du Territoire en vue d'élever leur niveau 

de vie . I:ia délégution voudrait dcrr.ander à 1 1 Autorité administrante d I étudier la 

possibilité d'accroitre sa contribution au budset du Te:::-ritoi.re , en tenant compte 

du fait <::_u 1 il :,ra des régions qui n'ont pas encore ét:5 rr.ises en valcu:ï.:' de quelque 

façon que ce soit et que le progrès, dans certaines autres régions, est ù peine 
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ébauche. lfous espérc::-is q-ul à la prochaine rénnion du Conne il_. le représentant de 

l: .C.w:trelie -oour::-:a nous dire ç_u' il n I y a aucune re J.ati.on conme:-ciale entre ..... . 

l' !\1:-iq.;.e du Sud et le Terri taire sous tutelle du -Parma et de la ::'1ol~'.relle-Guinée, 

étant <.:.(>n::ié le proolème qu.i existe aux Ihtions Unies en ce qui concerne la • 

~olitiq_ue du Go~verne~ent sud-africain . 

I-ia. délégation pense que pour ùdre face aux oe::;oins croissants <lu Territoire· 

en matière d'enseiGnemcnt et en vue de prépo.rer la population à l'autonomie aussi 

rapider;1ent que possible, on devrait étab1ir un plan pou:· 1 1 instruction intensive 

de la popt:.lation autochtone; on 0evrait fe.ire appel à l'assistance de :professeurs 

de l'UNESCO dans ce domaine; on devrait accorder un certain nombre ae· bourses 

au.'< fernr::es ou, _d'une fc.~on générale, accroître de fa'.èon considérable. le noll!bre de 

ces bourses. 

En souligne.nt les points que j 'ai soulevéëi dcms cet.te à.écla~·at::.on
1

• il ne 

faut pas interprlter ce q_ue j'ai dit dans ce sen;:; g_ue ; :12. déler;atio:i .n' app":~icie 

pas ks effortG déjà déployés par l'Autorité acïmüüstr':',nte e:1. ce· q_ui concerne le 

développement du Territoire . Hais nous nous rendons coopte qu'en face des progrès 
' déjà réalisés, il reste encore une tâche énorme à accomplir. Nous. pensons donc 

qu' en faisant preuve d 'une bonne volonté continue et en garàant à l'esprit la 

valeur du facteur te1:1ps, l'administration pourrait :faire ·tous les efforts possi_bles 

pour accélérer sa. marche vers les. buts s ·i nobles établis pour le Tèrritoire, 

dans l 1 esprit de lo. CllaJ.·te des Nations Uniès, de 1 1Accord de tutelle et de la ' . • 

résolution 1514 (XV) de l'A.sse1:1blée génér~1e·., à savoir le I:éclaration sur l'oct:::-oi 

de 1 1 indépendance au..-..:: pays et c.ux peuples coloniaux. 

I-i. l-~cCAR'IHY (lmstralie) ( interprétation de 1 1 anglais) Tout en 

ré!;ervant mon èiro:i.t- de réponse pour un morr:ent q_ui conviendra mieux à ce Conseil, 

je voudrais mai.'1.tenant m1 occuper des allégations les plus manifestes .et les plus 

indignes prononcées par le représentant de l'Union soviétique contre mon pays 

et contre ses chefs. 

Je voudr•ais tout d'abord me référer au Pacte de l 1Anzus . Il est certain, 

cor.-;;ne nous le savons , que ce pacte s I applique au Territoire de la Nouvelle-Guinée . • 

L' U:üon ~oviétique sait très bien q_u' il s ' agit -l à d I un pacte âéfènsif et non pas 

2.gressif. Ifous n'avons pas besoin d'un .pacte agressif; la mesure deris laquelle 

la nécessité se fait sentir pour un po.cte de àéfense est une autre question·. 
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En parlànt de cette q_~estion du Pacte de l'Anzus, le M.inistère àes affaires 

ét~angGres de l'Australie, aiors l.~inistre ëes T-2rrito:.r€s, s 1 est réfôré è. ce 

de~nier, en 1962, dans leJ tern:.es ·suivants -: 
11La place des Nâtions Uni.es1 de mÊ'me que celle de l' Austrz.lie, dnns les 

relations avec le Territoire sous tutelle est définie dans l 1Accord conclu 

èntre FJ-1sser.1blée ·Généràle des Nations Unies et l ' Australie . L'a.rticle .4 

de cet Acco:.:-d stipule· 

'L'Autorité admi.nis-trante 1 - c'est- à - dire l'Aust1·alie - 1 sera 

responsable dé la paix, de 1 1 ordre , du bon gouvernement et <le la c1élense 

du Terri'toire et, dans ce but, cl:f.sposera des mêmes :pouvoirs de 

législation, d' ac1ministration et· de juric1iction dans le Te:::ritoire et 

sur le Territoire que s ' il formait une :partie intégrante de l'. Australie , 

et aur a le àroit cP appliquer au Terr:î.toire, sous réserve de ·ce.rta:'..nes 

niodificatio:'ls que l 1 on jugerait néce·ssaires, les lois du Col!l.Y:1cnwealth 

de L',Aus·tralie conformément aux besoins et t:. ln. sù.uation du · Territoire '". 

/é , continue de ·citer ce· qu 1 a dit le Einistre 

"Le- deuxiè11e ·fait conce:-ne la défense du Territoire . · 1 1 àrticle 7 de · 

l ' Accord dé tatelle dit :' 

• 1L1AÛtorité adoinistrante peut prendre dar.s ie .Térritoire toutes 

les mèsures ·qu1 elle considèr e . nécessaires pou~·· assùrer la défens~ ùu 

Territoire et pour ma::.ntenir la po.ix.ét la sécurité .int~r.-11:at.ionale;~·,_ ; •. 

Le Viinistre o. cont:Ùtuo de la ·-ra~on suivante : 
11Notre d:::-oit d' administre1~ et àe• défendre le Territoi re sous tutelle 

n.' est pas moinclre (!Ue pour le T€rritoire du ·Papua, qui est u·n -territo.ire. 

australien.. Aucun cle' ces d:roits . austr aliens , dû.ne:1.t confirmés p·ar des 

t::..·e.i tés internationaux, cornue ce 1,ui des lfo.tions Unies , ·n I e 'st -en ce r.1oment en 

question . Si en viola.:it ou en .•ignorant les accords internetionaux, ces 

droits é taient mis en défi , l 'Australie màintiendra ses droits . En ce qui 

concerne· la défense, le• Gouverneine-nt australien consiùère le Fe.pua et 1a:· 

lfouvelle:-Guinée comme le terri'j;oire o.ustre.lien lui-m&me . Il · è.éi'endra les 

deux . . En ,cutre, le Territoire du Papua et de la Nouvelle- Guinée est con~idéré 

comme tout autre territoire aust:ralien conform(fo1ent aux terre.as du Pc.cte de 
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l' .l\nzus qui assure que dans tout acte dt ag1·essio11 cont:..~e l e terrJ.toi re 

australien, nous aurons c~e puissa!1ts a.12.ié~ . L' art:;.cle 7 de. 1-' Accorà. l:1-Vec, 

ies ' ifotions Uni.es Q.U€ jÎai déjà cité pré·:oit des JUesures de cette nature . ". 

C'est i~i- q\ie o 1 arrête ma cHo.tion extraite de la déclaratio.n de a . Rasluclç . _ 

liais je vollùrais· faire ic?- une autre citation devant l,e Consei:J., ur.e citation 
. •· . . • 

et:.,pruntée à ~ disèours ·p:i.~ononcé à le fin de 1 1 année 1963_ par le Pre;!lie:c Hinistre . . . . : . . 

de mon pays, que le représentant de l'Unioi1 sov:!.étique a :personnelle:nent .tenté 

d'attaquer bassement ici. 
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11Rüm., évidemment, ne porte plus atteinte à la croissa....ce cl. 1 institutions 
' indépe!1dantes g_ù.1 une attaq_tte .armée ou une invasion. Ces territoires en 

ont fait l ' ex--périence très a:nère . Quant à cet e.spect de la question, je 

répète ce que J rai dit à Canberra : Nous dé:?er:drons ces territoires comme 

s 1 ils · faisaient partie de notre Llétror:iole. Il ne :faut. pas se mép:i..·endre à 

ce sujet . 11 

Dans ces deux déclarations, 1 1 accent a été mis sur une conrpréhei1sion très 

nette des fü•oi ts internationaux, c:1.es obligations inter:1ationales à l' égc..rcl d·es 

peuples dc~pendants et cle leur défense, et _je dis bien "<.:;.éfense" et non pas 

agression, de quelque nature q_u' elle soit, colnD.e le 1·e:p::éscntant soviétique le 

sait pr,.rfaitement. 

Ce représei::tant o. dit en outre que ce::-tains ac:::o:rds - dont il prétend 'ètre 

au courant - ont été conclus :par le Gouvernement aust:-<1lien r,our c6der aux 

Etats- Unis une buse à. Manus , dans le Territoire sous tutel le. Le repr 6se:1tant de 

l 1 Union sovi6tiq_ue est, en la matière, soit très !!'.al infom6 , soit tr0s infidèle 

dans sa, façon de représenter le situntion. Un tel accord n I existe pcs et si les 

connaissances historiques du représentant soviétique à propos de cette région 

sont aussi étendues qu'il désire que r.~us le pension~, il doit savoir que cette 

place :m~ne, cette base de Manus , était en fait une importa".lte ba.se w:6ricaine. 

Il y a un certain nombre d ' années , elle a 0té utilisée cc::ime base américaine dans . . 
une ~uerre défensive, dans une p6riode d'attaque armée et d ' invasion dont l'al!ère 

et ü.ésastre'.lse expéri ence a été :1voq_uée l).ar le Prenier l•:!inistre è.ans sa déclaration. 

Il saurait également, s 'il désirait le savoir, qu1à la suite de cette expérience 

an:ère et désastreuse, cette importante -base américaine dons le Pa-:-!ifiq_ue a été 

com:plèten.ent et absolument démantelée et que, jusqtt1 à ce_ jour même, elle est 

de~eurée dans cette -situation, je peu.~ lui en donner mon assurance personnelle; 

c'est naintena'1t une place totalement démantelée, qui est revenue à 1 ' état où 

elle étnit avant qu ' aucune base y ait été créée. Telle est la situation actuelle 

de l'ancienne base de Manus . 
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~!ais ce ntest pas là la· seule erreur commise, conscie~ent ou inconsciemment, 

par le représentant soviétique. Celui-ci a avancé ici certaines assertions 

concernant l'exploitation éèononique~ Ces assertions ont été faites presque 

exactement dans la m~me ~orme et au m@me moment, l'an dernier, devant le Conseil, 

par le représentant soviétique de l'époque. Il y fut r6pondu au représentant 

soviétique de l'époque, l'année dernière devant le Conseil, Qu'il me soit permis 

de ropp'eler au représentant soviétique certaines des réponses qui furent alors 

données à s~n ~ollèeu~ . 

Je citerai ici un passage d'une déclaration faite par la déléeation 

australienne, l'année dernière, en réponse à ces allégations: 

• 
11Le représentant soviétique a prétendu que 1' Autorité a&ninistrante 

a utilisé et utilise encore le Territoire · sous tutelle .pour appuyer sa propre 
. . . . • - ' 

écoP..omi e. Ceci est nié catégoriquement et, à l' appui de c:'!t.t.z dér,6uaticn, 

je mention!lerai par exemple 1 1 effort· fait pour promouvoir l r exploit à.tien 

du bétail." 

L'importance de l' eXJ.)loitation du bt'.:tail apparaît dans le fait que ce 

représentent a d6claré que l'Austra1ie freinait le développement des industries 

primaires ou secondaires,dans le Territoire sous tutelle, qui entrent en 

compétition avec les industr;~fa australiennes . Il doit savoir - puisqu'il a 
. J 

en Australie ses sources cV'inforraation, des sources d'information nombreuses 

et ~ariée~ - que l'une des grandes industries de l'Australie est précis1ment 

l'industrie du bétail. Mais cette industrie est clélibérément favorisée .dans le 

Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guin0e, en coopôtition avec l'une des 

grandes industries australiennes, grace à des fonds australiens, par 

l'entreprise australienne et par l'application délibérée àes connaissances 

scientifiques australiennes. En outre, de toutes les autres industries qui se 

développent ê.ana l e territoire, la seconde en importance est l'industrie 

fo'.!:"estière . Celle-ci aussi est mise sur ·pied CT:.<'ice aux p :~Y,.-:é.'.'l.é.s scientifiques 

l es :Plus mocler:1es , en corrp::ti tian di:?:'ec.:te av•::G J.es ,;l.cti v:i:t.(~s des f,::,:re~ t.iers 

eust1~aliens . La m~me chose est vraie pour le développement de l'industrie de 

l'arachide et de l ' industrie de la pulpe de passiflore, qui sont en cot1pétition 

directe avec le marché australien. 
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ifous avons eu l'occc.sion, 'à lt>. ~r.ie 6poq_ûè;' 1i e.."ln~e ·ctc:r/rtiÈ; :i:;.;·~-d0. noùk "i<S:f<Jr~i- · :· ... 

à ces Rlléga-~io~~ c1u collèe:i~· du··~ep;és·è~ta.nt', s&iiéfiqje con~erüorit' :l~s 
0

ir.i~ortatfons·· • 

·et les ~~orlations -~~ r~lati611· avec -i 1 éco~onii~- i;;_;_stre.lieru:1e; et · no~ avon·s :.alo~s 

dit à ~~- -~~Üé~atio~ ·;;viétiquè ::· • • ' • J; •• 
11Des exportations è.u _Terl"i toire s;,us t~t~lle~ qui s~ • sont· êlev6·e·s • en 

1961-i962 ~ prè~ éie i2 , 8 .Lli,llioris cl_(/ liv~è~; ' 'pl'~ 'de ·'ia ' moit:i.é ' .: C ·, est- à-~i1'e • ' .• • 

5,5 millions sont allés en Australie . • La crande masse des · exp~itations · a été ' 

dirigée vers v:Î.°ng't àutres pa~s ~ Il ' • l : ••• 

La situation ce~t~ ·ennle n. 1 est' pas différèrite.' Le ·total 'ies revenus • 

d'exportations du Territoire :~Our .J>année ·qui 'n6ù:i'' intére~se ici nsintenarit;a: 'été 
. . . , . . . ' . . . 

de près dé 15. millions· cle .livr es . Sur ces • 15 . fuilliôns ; 6 millions de' livres 

d'e:,c:poriatiÔns_· ont été dirigés vers l ' Aust.r'-ali.e.' Le restè .:. c·1est-à-d1re presq_ue •• 

les à.eux ti~r~ aes e}-:port~·Ùo~~ - ést ·a1i6 ··~~rs ;~nv:.'~~ii vingt· autres pays. ·St.U' un 

total d I importations s ' 6levant à ·environ J.8 rai.llions de li vrcs, 9 724 000 • ii vres 
+ . ~ • 1, • • 

ont été dirigés v~rs 1 1 At1stralie et le ;èstè ··vers v:i.ngt1cinq autres pays, y compris 

l'Union des R6r,ubliques 'sociali;tês. s;viétiq_;ièi ·g_hr; s~ •1;,on doit suiv:ce la loeiquë 

suggérée p~ l~ reJ?3:~sèntant soviétique /pr~fite· ell·e..:~@cie, dens ces cù::md.i·tiohs i . 
. '. t ., • 

du Territoire sous tutelle • 
. . . ·: ' 

Le r"epr1s_entant . ~oviétig_u~ a fait allusion e.ux corri'_pè.gnies australiennes, · aux 

comp~~nÙs et aux' corporations fonctionnant en N6Uvell·e-Guinée dans le but , a-t;:.;ir 

dit, a.';Jq;ùoitei_ .la: :r;op~.io.tion. du tërritoir~ tiu· :b6~Sfice' 1:,crliculier de l' Australie~ 

L'année derni-3'~.~~. nous·· lui . à~~ns donné qu~lqu~s r:'hi::'fr·c~ : chiffres qu'il a . 

déclarés non valables - concernant i;s bénéfices retirés' ·po.r ies cor..i-pagniés 

australiennes de leur fonctï'onnenent e.u Pcpua ·et en rJouvelle.'..Guin6e .- • !fous lui' 

avons dit qt/une étud~ récente de l'Unive;sito nationale austra:lieru.:e ·- qui ntest •• 

pas une étud.e _du Gouvernement . e.ustraliel:, ·r~ais w~e· ~tÙc:e c1e ·cette i.'i.ême ·U~live:rsité' • • 

nationale don~ il a c;i.té le :porte- parole·~ clans oa pro:p:r-e· dôclàre:don~ co:rnr.i~- fai'sant · 

autorité - _e. fait ressortir que les divldencdei .nets provenant du territoire' .. • 

e t ·payables hors de ~~lui-ci en i96Ô-:1961, ' 6nt. 'été cle l 1 dfcire de 
, : . • · . . -: . . '. . . . 

l 200 000 livres, ce qui' rep~ésentc: e:i v6~ité. -~ tr~s -·~oéÎ~ste ·reppo~t pom- ·1e • •• •• 

capital investi d□1s ce pays . 
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En outre, dans le même conte_xte, lorsqu1 i l a :posé des questions l ' autre jour 

sur le régime- des impôts dans l e Territoire, il a eu 1 1 air de dire q~e d tune façon 

ou d'une autre les compagnies australiennes et les Australiens individuellement 

jouiGst!ient d ' une p0si tion privilégiée dans ce domaine par rup_port aux autochtones . 

Per:nettez-~ci de lui donner les chiffres des impôts directs pour l'enuée que nous 

étudions . Les chiffres des impôts directs pour l 'année ont donné au Territoire 

- non pas à 1 1Australie mais au Territoire et chaque sou de ces impôts, com:ne 

il le sait fort bien ou comme il devrait le savoir parce que nous le l ui evons di t 

année après année, mais il est néce,,saire de le répéter tous les ans , _a été 

dépensé dans le Territoire-_ - un montant qui se répnrtit ainsi : un revenu de 

225 millions .de li ~e_s provenant des impôts directs et les contributions payées 

par la population autochtone se sont élevées à 70 000 livres. La balance 

a été payée par cles impôts prélevés sur 1~- population no.n indigène et sur des 

compagnies opérant dans le Territoire • . 

Le re?résentant soviéti~ue a également critiqué certains aspects du 

dévelop:9ement agricole du Territoire. Ile dit que le Gouvernement australien 

freinait 11'! développement économiqu.e du Papua et de Nouvelle-Guinée . S'il lit le 

rapport ennuel, - i l verra l'accroissement très grand des revenus et des dépenses 

année après anpée et il s ' abstiendra sagement de faire une telle déclaration. 

Je ne vous citerai pa3 ces chiffres une foisen~ore ; ils 11 ont été trop souvent ici . 

Je r épéterai qu' il n'est pas de -1 1 intérê~ du Gouvernement austral~en de freiner 

l e dévelop:peroent économique du Territoire sous tutelle de Nouvelle- Guinée, car 

ce Territoire et le territoire de Papua qui y est joint, coûtent aux contribuables 

oust~aliens, en subvention3 gratuites non remboursaolcs) une scmme d ' environ 

30 à 35 millions de livres c~tte année et cette somme s'accro~t c~qque année. 

Voilà· ce que verse le contribt!able austra2..ien en subventions dir3ctes et gratui ;;c-:s . 

Pourquoi alors le Gouvernement australien freinerait- il le développement économique 

interne. de ce territoire pour avoir ù payer toujours. davantage, avec des sommes 

prises dans -la ~oche du cont.,_.-ibucble . aust:;:-~lien lèOUr ccr:iplé·~er • l e buclget du 

Territoire? 
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• En ce qui · concerne 1 1 agricül ture, · j t aurà:i.s • pensé que · le repré:,entn.tit de 

l 1 U;iion i:ov:'~•~ti1ue cur2it i~pugné à ·- stèm:::arq_uer füms une discussi on sur le dévelop­

pemer.t • agricole étant ·donn6· lè. d~velop:p~ment, ou plutôt 1 1 absence de. développement 

dans son propre pays, é·t étant donné là trïste histoire de- la collectivisation des 

fermè·s ·qui constitue le "ba"së dè-·cet"te expérience ratée . 

Il a mentionn.é Ïa qi..:estion 'dü vote. lors des récentes · élections• P, ces 

élections, le ·vot·è êtàft secrét ; ·comme' ôri l'a expliq_ué ici, le vote ave.it lieu 

au scrutin sééret où . iorsqu f ûn : s'crùtin secret- ne . pouv-ai t être organisé, 

il était cèpendé.nt sec~e-t ·,en ce seris que le ·vote·· était elors effectué en présence ·. '· 

d'un scri .. rtatétir • choisi par· 1 1 61.ecteur :i;:our vérifier so'n vote . • 

Dans ·ce· rtiêmê domèinê 'du progrès politiq_ue, le· représentant de l'Union 

scviétiq_ue 8° declàré que · rious: avions· feit bèaticoup ae bruit pour-- rien~- Il n'y· a 

pas eu dc:·brû:lt iour rién·, à. ~oins què le représentant soviétique ne considère qu'un 

système ae scrutin secret sur· la base· du suffi•nge U.'1i ver.se1 dos adultes, sur la base 

d'un homme- un vote,' ·'sàns tenir c:'ci1ii.pte de ià :race;· de la croyance et ·de la couleur, 

n'est ·r:te~ . • • Quellè· cj_ûe ' soit l à façon' dont les Soviets comprennent la conduite' . 

des éle.ctio·:n's, ce qu~ ·nous àvon; fait nor.i. seulemerit n'est pas rien mais: constitue· 

la ba:s~i' même · des pi'océdùres' et des pratiques démdcratiques da::is • cles pays -peut-être · · 

• plus fa-niÙ.eri ··g_ué le représeri.te.nt soviétique· peùt 1 1 êb:·e avec des pratiques et • 

des ·1{bertês· démo~;atiques·' ·a.e ce · genre . 

Le rep:-é~èntati't° soviétique a perlé du refus r ·écerit ·a:u· Gouvernem'ent australien 

de perinêttr~ ~--uu· représent~nt ·du journal soviétiq_ue Prevda de se rendre hu Papua . 

et en Nouveile::..Guinée· pbur' y observer les élections . Je lui ai dit honnêtement" 

que je ne: connaissais pas' les· raisons pom: J.esq_uelles :1e Gouvernement australien · 

avait rèfusé de permettre • à· ·un rëpréseirts.ht de la Pr.avda de se· rendre àu 'Pepua 

et en f.:ouvelle-Guinée . Voilà la· situation. • ,Je n I ai re~u aucune information ' sur •. -.­

ce· ·point·/· r,rais··a -1·; lt-:mière d.es··affi:rmation~ trompeuses faites icï auj"ourd1hui 

délibér~ment par ·le représentatit s·oviétiq_ue, po11r~tuoi un pays quelconque· accor­

derait-if '·des fèicilites à un tel représen-tant, È.. ·.woins que le pays ne soit convaincu 

que les faits que ce journaliste verra seront fidèlement rapportés? Mais c 1est ·là 

pure spéculation de ma part. 
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0,ucl à~g::-é è.e libcrt1 des ge:::s de mon pays où d.' a'.1tre s payB e:~tériet~rs à .-

1 1 Union .3oviétique_ont-ils en U:1ion soviét;j_que elle-m€me? Pourr:,uoi fait-on un 

problème de ce point dans ce .pays lorsqu'on pense à la liberté qui n 1est pas 

donnée aux nationaux d'autres pays en Union soviétique? Et si une liberté est 

accordée o. qu~lq_ut1.m, à ux1 degré quelconque, en Union soviétique, la liberté ae 

ccmmunication et de conversation, si 1 1 on en croit de récents r e.pporta, est, elle, 

totalement et absolument l:illlitée par tout un ensemble d ' appareils qui élin:inent 

la plus petite mesure _ d'_intimité à laquelle tout i!'là.ividu a droit • 

• • M. CHAKHOV (Union à.es République~ socialistes soviétiques) (interprétetion • 

du russe) : Moi aussi, jè voudrais exercer mon droit de réponse et faire quelques 

observations concernant' les déclarations du représentont de 1 1 Australie. Me,is 

auparavant~ je voudrais répor.dre au représentant du_ Royaume-Uni. 

Il nous a fci"t un récit très pittoresque de ses voyages dans le Padfique . . 

Il nous a ~arlé .de ce qu1 il a vu : il a vu des w.::,ntagnes, des mers, des forêts, etc. 

f.îais il a très peu ·parlé des problèm~s économiques réels auxquels le Territoire · 

doit faire face . Pour ce qui est des lacs, des rno.ntagnes et des terres, je pense 

qu'il est possible de les· imaginer en lisant n I importe quel manuel de géographie et 

ce ne serait pas difficile pour quelqu'un qui saurait lire . 

Pour ce qui est des allusions faites par le représentant britannique lorsqu'il 

a dit q_u'il vaudrait mieux que le repré~entant soviétique se taise :parce que son 

pays a aussi des colonies dans 1 1 océan Pc.cifique, je ne sais pas de quelles colonies 

il veut parler~ Sans doute parle- t-il de certaines îles qui, après la deuxième 

guerre mondiale, sont échues à l'Union soviétique? Sans doute pa~le- t-il des iles 

Sikotan et Habcimai . Je voudrais lui dire cependant que la situe:;;:;.~n en ce 

9.ui concerne ces Îles est fondée sur des accords internationaux, en particuli~r sur 

le Traité de paix de San Francisco qui a été signé, entre autres,par le Royaume- Uni . 
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Le Royaume-Uni a-·t-·n· déjà renoncé· à ce traité? Pourq_noi le représenta.nt 

du Roya.ume-U:ü jnt;e-t-il nécesoo.ire de parler de ces îles? Ciicr::::~,e- -:~- -il ' à c.1onner 

1 1imprc_.::;s::.on que, non seule;ne.r.:t · i~ Royaumc-Uni ·ma.ïs é 6alement · l'Ur,::.on sovi6tiqùe 

ont des colonies? : Potir s I apercevoir-· g_u.e • 1e ··Royaume-Uni a des colonies et :pour 

voir coro.'llentil se conduit dans ses colonies~ :i.1 ;n'y _a pas ·i àlJ.er' bien loin~ 

Aden en est ,un exempl~ frappant; nous votons'-là; cornmei1't une Auto:d t:§ a:lm::.nis t:::.·ci.:a-t.e 

se concluit -dans-les territoires qu I elle .-cè:i.·e . Nais il n I est pas····i.;.tilè cle • :i'e.i:ce 

attention à .des a.llusions :de èettè :nature qui nè peuvent tremper personne . 

En ce q_ui concerne ces 'iles·, il y a.: eu àutrefois•à.es --pourpa::..'lers entre 

l'Union soviétique et le Japon et <?-es _po'.ll'parlez:s oi:it corn.luit au rét<:1-blisse_ment 

de·s • rèlations diplomatig_,iès entre le •• Ja:pon et·· 1 1 Ûni~n ~o-·,ricltiqy,e . . En réalité, 

ces en:t'retièns a~aient p~-ur but d ,·établir des · relations de bon voisinnace entre 

. le Japon · et 1 'Union· sciviêtiqué. lfotr~- pc.ys ·s ,-~s t • déciaré prêt à r emettre au J a:pon 

les· tles de Sikuotan èt de ~ab~aï. ~u;·i: t;;me·s a'ïün tra.i'~é entre -l'Union .soviétique 

et le Japon. • Si le GoU:verhècie:::rt a.·u Japon ava::. t votÙu· signer un trai ~é Qe paix 

concernant .ces tles··, le :problè,it~ ~~ait ét,'é réglé dep~is 1o'r.gtemps. C'est Jà, 
je le pense,..de la pè.r't de l'Union so~iétique un~,,attitude noble et ho'n..'l@te . 

Je 'voudrais mai~tena~t cit~r unè. réponse faite par- le Prem.ie:c I•,1iniztre 

soviétique a un ~orresponda11t de presse nu sujet üe ce problèn!e et qui es~. ainsi 

conçue . 
' . 

1111 va sans dire que nous voudrions conclure un traité ë.e P:ii~ :3-v_ec. le 

Japon~ Ceci· permettrait de :rétabli!' sur _des bas!=~ plus s :::-.~:i.rl~s les r .elatior-s 

cntr'e 'iê Japon et ·1 1Ùnion soviéù\ue . Mais si le· Japon ne ·,eù.ë pa~ que ces . .. :. . • 

relations soient· rétablies sur la oase d 1 un tra:Ü,é de pa:5.x} il faudra 
• '. •• • . • • J,, 

attendre· ·des" circonstanèes favore.bles. 
. .. ., 
En tous ca~; no.rn ·::.' •:stmons pas 

que l'Union soviétiC}_ue _soit ~lus intéress.é0_ q~e l e Jupon 8. J.;! ·~o:1clusion ?-r~ 

'traité• Il 
.· . . . 

Telle e~t la situation; :pourtant, le représentant du Royaume-Uni s'est perr:1is 

certaines allusions à l'égard de l'Union soviéttq_ne . 
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M. Cha!mov • (ù"RSS) 

Au suj~t de la dernièr·e intervention du rep1·ése:1tànt éie l 'A1.1stralie, je 

voudrais dire qu'à mon a.vis, ces remarques n 1ont pas pour effe:t G.e réfuter ce 

que j 1ai dit; au contraire, elles vont à l'a?pui de la tbèse que j 1ai avancée. 

Le représentant de l 'Australie affirme qu'en ver~u du régime de la tutelle, 

son gouvernement a le droit de garantir la défense c1u territoire et, à cet égard, 

il se réfère à la Charte des Nations Unies. 

Qu'un récime _ait été impos6 à certains, territoires, cela est prévu par 

1 1 Accord de tutelle. Hais le Premier V.iinistre de 1 1 .Australie, I--1. Hasluck, aurait 

dit, en ce qui concerne le -droit de défendre le territoire - et ceci a été cité 

par le représentant .de l'Austr~lie - ce qui suit: trNous défendrons ce territoire 

co~r.te notre propre territoire". Voilà la réponse du représentant de l'Australie 

à ce que nous .avons dit. Com.~ent réfute-t- il mon assertion selon laquelle le Papua 

et la Nouvelle-Guinée servent de bases militaires? Il ne la :t:éfute pas puisque 

le Premier Ministre de l 1Australie lui-m~me dit: "Nous -défendrons ce territoire 

comme notre propre territoire". Nous ne pouvons pas reconna1tre qu 1un territoire 

sous tutelle soit un territoire australien. Le régime de la tutelle ne donne 

pas ce droit . ,, 

Dans toute son intervention, le représentant de 1 1Australie a cherché à • 

donner l'impression que l'Union soviétique n'était pas au courant de la situation. 

Il y a là une manoeuvre. Le représentant de l'Australie nous dit "De quoi 

parlez-vous donc? Vous ne connaissez pas la situation". Voilà son argument. 

Hais, ce faisant, il n 1a fait que prouver tout ce qu1avait dit le représentant 

de l'Union soviétique. 

Le représentant de l 1Australie a - t-il réfuté le fait que l'ile de 1/ianus a 

été transmise aux Etats-Unis? Pas du tout; il nous a di~ que cette Île avait été, 

pendant la guerre, une base des Etats-Unis et qu'elle avait alors joué un rôle .. 

Je n'ai pas dit le contraire . D'autre part, le représentant d~ l 'Australie a 

affirmé que cette base était déw.ntelée : heureusement qu ' elle a été démantelée . 

Mais il a dit ensuite que cette Île avait été rendue aux Etats-Unis par la suite. 

C'est justement ce que je venais de dire moi-m~me. fA proprement parler, nous ne 

sommes pas en désaccord. 



MYE/HO 
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. . 
Puis, le repré::;entant de· l '.Àustr.a.lie ·a trà.itê d ~l èlo're].oppemc:,t i!1d;1.s·t:.ciel . 

· Mais, dahs ce' d.émaine • égaleb1ent, • il 11 1 a· pas :·réfuté • ies assertion~ a.,~ r2pr~sentant 

de l ' Union· ·soviétiquè; au contra.ire, · il ,a · con:firmé ce· g_ue nous avions dit . 

,Car rious ·à.vons · souliG1lé g_u••ïl avait été ·créé · des conditions permè-c,tant aux 

unions : et a;n: monopolès aùstralien~ cl' exploiter dans .des conditions f'avorebles 

à la métropole les ressources du territoire; · Qu 1a dit le -~ep~ésentant de 

1 1 Australie?- Il a:- répondu -que ·les· -ïi1dustriès • se développent· au Papua et en 

Nouvêl:le-Guinée ·sur ·la. basé de la co::;1c'J.rre11ce;· mais il n!a pas dit que e t était 

à 1 1 avantage d'J. Papua --et dé•.:1a· Nouvelle- Guinée; . Ce que j 1 avais élit , c'est · que 

. ces entreprises •étouf':i?éht le· aév-~lcippe!ilent du Papua et de la HouYelle-Guinée; 

il ne ·saurait en être· .a-u,t:::-"ètùent car lés compagnies australiennes· sont sï. 

puissantes que---les· e:citreprâ.se's ·qu' elles ont ·e.u ·Pa.pua et en N•.)uvelle-Guiné'e :peuvent 

faire concurrence aux i:r1dustries· trop faibles et peu développfes du•-territoire 

et arriver à, . ·les .. -étouffer. ·• · 

,'Le représenfànt de 1 'Australie a dit q_u I il ne disposait :pas ·de chiffres 

concernant:.;·ies· divïdendes· :à.uxq_ueis le rcpr-ésentan:t· c.1.e l 1Uri-i'ôn soviétique ave.i t · 

fa.it allusion. Mais il a dit que, d ' après les enquêtes australiennes , le r1;;venü 

pour l ' année'écciuléè s 1:éièvaÜ,· à l 2CO 000 livres . : 
.t , •• 



M. Chal,ov (URSS) 

Pourtant, lorsque les me1.1br~s du Conoeil o~t demandé au repr6scntrmt de l'Australie 

q•.1.d:.:; ,::,.:.cicnt lês chi.:'f!:'cs corrco:,ond.an-'::s, il a élt:.rlé la répom;e e~ ê.isant que le 

Représentant spécial et le représentant e.e l ' Ausfa.•alie ne disposaient pas de données 

à ce s ujet. Mais en fait, vous connaissiez ces chiffres, puisque maintenant vous 

les mentionnez ~ Vous voulez· donc agir au inieu.x de -vos i ntérêts . Vous voulez dh·e 

g_ue le re:présentant de 1 1Unio'n soviétique a tort Œe mentionner ces chiffres . 

Pourquoi n'avez-vous pas répondu à notre prèmière Question? PoU1·quoi avez- vous 

gardé le s i lence? 

Puis , plus loin, vot~s vous êtes efforcé de démontrer que les impôts, pour la 

population locale, ne reprécentaient qu 1 environ 70 CGO livres . t!,üs est- ce lit la 

question? Vous dites que vo~s recevez ~es compagnies 2 100 000 livres . . Vous 

avez dit , au cours de votre intervention antérieure, que l' impôt pour les habitants 

était insignifiant et qu' i l ne représentait que ù.eu."{ livr es par an et pa:- t~te . 

Je voudrais demander au représentant de l'Australie si un homme pe1-tt paye1· par an 

deux livres d 1 imp3t sur son salaire quand ce dernier est infé::-ieur au minimum 

vital dans le territoire . Si vous avez besoin de chiffres, je vous les fournirai , 

je les ai sous la main . Je vous montrerai combien touche un travaill eur autochtone · 

et quel est le salaire d'un Australien . Le deuxième est sept fois supérieur au 

premier , et parfois davantage . Lorsciue la population n ' a m@me :pas de quoi- survivre, 

on leur · clEmande encore des impôts . Quant · aux compagnies, , vous ne leur imposez 

qu' un impôt de 2 100 000 livrés . Je crois que vous auriez pu les imposer dans une 

beaucoup plus granè.e mesure, leur de:r.iander -beaucoup pJ.us que 2 100 000 livres, 

étant donné les •circonstances. 

On nous a dit qu' un erand p:::-ogres avait été aêcompli dans le Territoire . Je 

crois qu ' il est facile de r épondre . Si l ' on considère ~ue depuis l e début de 

l 1ad.~inistration du Territoire, i l n1 y a pas eu un seul autochtone diplêmé 

d ' univer sité; si 1 1on considère que, d'après vous, il n' y a que ~uelques Néo­

Guinéens ·seulement qui :poursuivent des études universitaires, je crois qu1 il est 

difficil e d ' appel er cela un progrès, :pour 50 années d'ad.ministration . 
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:M. Chakov (~) 

Le repr0sentant cle l ' Australie nous a pe.rlé aussi de la réfo:--:ne agraire . · Il 

s 1 est e::':;'0rcé d:e dér:1ontrer que .lo. triste hir;to:'..rte de la colle..::tiv::.sation en Union 

so·iiétiq_ue devrait· :Suffire pour ·empêcl:er le repréGentant d8 ~'Union soviétique ·de 

cri tiquer . le.-·développement: ac;ricole du Territoire . Je répondrai seulement que, 

gr~ce à la ·collectivisa.tien, . J. '· Union soviétique a fait d f énormes procr~s dans • le 

domaine de 1 1 agri.culture et que, en· dix ~.ns; .sa :production agricole a :plus q_ue 

doublé. Le· fait que::1 1 àn ·.dernier· nous ·ayons été clan:, des conditions particulièrement 

défavorables qui nous ont obligés à acheter du blé dans d ' autres pays ne .donne pas 

au rep!'êse·ntartt' de 1} Aus":;ralie le droit de cri tiquer la collectivisation. Ce 

système ·est jus•tifié . .Il a contrib~é -à placer -1.1 Union soviétique au· nombre des· 

pays agricci1.es-·dotés des ·neilleures· mnchines et à l' ,nvant- Gard.e de la teè!'lnique 

et d.u progrès :scienti:fi"que' ... 

Ensui-te , ·1e représe:i.tant· del'Australie a parlé è.esrés'uJ.tats des élections . 

Le représentèntde l'Union soviétique a eu tort, a-t-il dit, de déclarer que 

1 1 Autorité a<l.'11.inistrante· avait fait: beaucoup. de bruit pour :den autour de ces 

élections . • ·r1 · a dépeint un tableau qui nous a confirmés dans .notre opinion.· Il . . 

'Y ·a eu b'eauèoup ·de.bruit pour rien • . Ce que j'avais voulu cl:i.re, moi, ce n'était :pas 

que, dans J.e ·teri•itoire, -on avait fait .beaucoup de bruit pour rien, mais que l e 

représentant de i.tAustl'alie, ici·, ·faisa.it beaucoup d.e b:::uit pour rien. 

Lë ·représentant de: .1 1 Australie a parlé de . procédures dc:;mocratiques. en disant 

que·•j ' y êtais '-op:p6sé· .. : ·-Uon, je• n 1 y•. étaiS' pan opposé 1 je n 1 ai 'fait aucune objection 

aux proc:êdtires·' d61~ocra ti~ues ~ • Ce que· j'ai · voulu. dire, c '· est . que les élections· qui 

ont eu lieu dans le Territoire ne donnent pas à 1 1Assemblée .la possibilité de. 

jouir de; ·poüvoirs qùi 'de'!raie'nt @tre les siens . 1 1 Assemblée n 1 est qu1 une forme 

sans substanè•e; uric ·èoq_uill.é vide . Croyez-vois pouvoir réfuter cette assertion? 

Je crois q_Ùè.v6us n 1 y pal'viendrez pas, cà~ la à.éléèatio:1 de l ' Union soviétique a 

posé devant vous ;la· qttestion dei pleins poüvoi.r's de l'Assembl•Se, des pleins 

pouv~iri-- a.~s organes l0caux ·a.e ~ouvernements, et vous avez t5t6 obligé de répondre 

que toutes les décisions étàient s0\.trnises· à 1 1 a:pproba~ion. .du Gouverneur. général · 

et des autorités de Canberra . Si le Gouverneur général met son veto, une loi 

passée par 1tAssemblée ne poui·ra pas entrer en vigueur. Vous l'avez reconnu vous­

mtme ici. Coonent oserez-vous encore dire que l'Union sovi0tique déforme la 

réalité des faitsî 
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M. Cl!akov ( URSS) 

En ce qui concerne 1 1ad.mission au Papua et en Nonvelle-Guiné3 d'tL."1 

correl'.:pondant de presGe soviét:q_ue, on_ ;3- parl0 des libe::-tés accorè.1cs aux it::::angcrs 

en Union soviétique . Mais nous, nous agissons confcrr~iment à des accords 'dont les 

dispositions- déterminent 11a~cès et les droits à.es correspondants de presse. Dans 

le cas présent-, c I est :préci_sémen~ parce que vous a~::iez peur de ce que dirait le 

correspon:iant de presse so_viétiq_ue nu sujet des élections que vous avez déc:dé de 

ne :pas 1 1 admettre dans le '1.'erri_toire. Ceci, évid::,mment, est affaire de votre 

conscience, mais nous _avons le droit d.'en parler au.Conseil de tutelle . 

Je voudrais de~ander que, dans le compte rendu de cette séance qui sera publié 

en anglais , figure tout ce que it interpr?te n I a pas t::.·adui t d.e mon discours . 
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Le-PRESIDENT (interprétation de i 1anglaiG) Je puis donner au repré-

sentant de l.1Union sovié.tièJ.ue l .1:ass_µrance qu1:i.l en .se~a fait ainsi. 

l~. KING (Royaume-'Uni) • (:i.n:terprétation - de l'anglais) : Les' observations 

faites par le rèprésenteni :de i•uni:o~ soviétique· à prcpôs des colonies de son pays 

dans le Pacifique n:e . J.:tÜs·sent penser·. qu: il · a d1 maJ. èompreùd.re èe que j 'a.i dit 

sur cé p9int. Jé ·u i ai ·aucunement pr·étehdu que: ces ·çoJ.on:i.es particclières avaient 

été acquises Ülég.:>.lemei1t, :Je' ne ;,euX àuè:uneme·nt con-!:;ester la déclm.·ation du 

délégué de ·1 1Ùnion • so-~iétique seJ.ori lèquelle • ces Î'J.es ont é-:ê acquisèà par· voie 

de traité, de mê'n:.e d 1ailleurs qùe à.e nombreuses colonies britanniques . •• Ce que je 

ire suis proposé .dans ma déclaration, cte~t de souligner le contraste existant 

entre la . n:àssé' de renseignéments fournis par ie Gouvernen:ent; de J.' Austràlie et, 

je dois ajouter, par d I autres p'..lissances adminis trant:es, y cow:pris l.e Royaume-Uni , 

en ce qui concerne leurs possessions coloniales ou territoires dépendants, quelle 

que soit la façon dont ils ont été acquis, et le silence complet observé par 

l'Union soviétique quant à ses propres possessions coloniales. 

En fournissant ces renseignements, les autras puissances coloniales se 

conforment aux dispositions de 1tArticle 73 de la Charte. Pourquoi itunion 

soviétique ignore-t-elle les stipulations de la Charte en demeurant silencieuse 

quant à ses propres possessions? Toutefois, le représentant de l'Union soviétique, 

en cette occasion, a - pour la première fois je crois - donné au Conseil au moins 

quelques brires de renseigneffients en ce qui concerne les colonies soviétiques 

dans le Pacifique et je pense que le Conseil doit lui en être recon~aissent. 

Espérons que ce ntest là qu1un commencement et que nous en entendrons davantage 

au cours de la présente session au sujet de ces s:1.es mystérieuses. 

M. McCARTHY(Austra.l.ie) (interprétation de J.fanglais) : Je ne me propose 

nullement de prolonger indO:l:cent ce débat ni d'abuser du temps du Conseil. D. y a 

un point particulière~ent important, un point de fait, que je voudrais clarifier 

è. l'intention de notre collègue de l.'Union sovié~ique. Il est possible que le 

malentendu sur ce point scit dQ à une erreu~ d'interprétation. Je veux parler 

de la base de Manus. J'ai dit et je répète catégorique~ent qu'il est absolll:!lent 

inexact que t~nus ait été remis aux Etats-Unis sous quelque forme que ce soit. 

J 1ignore si les difficultés rencontrées à cet égard par notre collègue soviétique 

sont des difficultés de compréhension ou d 1 interprétation; il est possible, coICite 

je l 1ai dit, qutil y ait eu erreur d 1 interprétation. ~ais j'espère qu'il a 
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M. McCAR'I'.:IY (Australie) 

Ce que j 1ai dit, c 1est que cette ile était revenue à l1Etat auquel elle 

appartena it avant J.es années de dévastation auxquelJ.es j 1 ai fait allusion; j 1ai 

ajouté qu'aucune base n I y ~ta:. t étabJ.ie, que • I~.3.~us demeùrz.i t partie intégrante 

du Terri taire s cus tut~lle et nt avait :pa.s 0t0 retïise aux Etn ts- Unis , s ous quelque 

for~e que ce soit. 

En ce qui concerne les faits touchant la r;ouvelle 7 Guinée qui peuvent ê'tre 

portss à la connaiss2nce de_ l!opinion pu~lique :par les correspondants de presse, 

je di.r::.i que tcut correspondant ayant ê'..en:c.ndé à é·tre ad.i'nis au Pa.pua et en 

Ifouvelle- Guinée, a pu s 1 y re:-:J.è.re librer.2ent, quand. il ira voulu, et ces 

correspondants venw:; de nombreux pays ont largerrent rapporté l i~s faits de la 

situation deus le Territoire. 

Je ne r'E propose pc,s d 1 en dire davant2,ge S'J.r ce point. .Je ne désire pas 

embarrasser un ~eu plus le représentant de J.1Unicn sovié~ique eu m7étenâant sur 

le dévelo:i;,pement de l' agricul.t'lire ou plut$t sur les débuts du développen:ent 

agricole; ,je ne veu.,'C pas non plus euven:i.:rer davantage le à.é·cat sur ce su.jet. 

Cr est pou:"quoi je traiterai des c.ut:~·es points qu 1 iJ. a soule·..rés dans une déclaration 

plus longue et plus complète . 

M. CfiAKHOV (Union des Rs::publiques socialistes soviétiques) ( i nterpré­

tation du russe) : Je prends acte de ce que vient de dire le représentant àe 

1 t Austre,lie. En ce qui concerne la déclaration du rep:césentant du Royaume- Uni, 

i l n:e semble que j 1ai déjà donné une réponse co!:!plèt e à ses allégations et toute 

tentative de sa pa.rt de parler d'autres questioës n 1 a aucun rapport avec ce sujet 

particulier. 

Le fRESI.12.EJ;!! (:i.nterprétation è.e J.f anglais) : Ainsi s'achève J.a discussion 

générale sur la NouveJ.l.e-Guinée; les décJ.a-ra tj.ons de cl6tu:re de J. r J·~utori té 

edmin:;.strante se:rcnt faites jeudi prochain. 

Je propose .;r.ainte::1ant . a:..>. Conseil d I aborder 1 1 e:w.men des points 4 b) et 6 

de son ordre du jour. 
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POL"'f.rS 4. b) ET 6 DE L 1 orom:: DU JOUR 

EXAi,1EN • DES R;.PPORTS ANNlELS DES Affi'01UTES Ab:C-.ITi'US'i'RÀNTES SUR L I ADMrNIS·:rRATION 
DES T.8RRI'l'OTRES SOUS TUTEJ.,JJE : -SI'l'UATION DAWS JJE 'l'ERRITü:r.RE SOUS TU'.BLLE. DES 
ILES DU FAC1.J.7 I ~L'.E (T/:.62:.i.; ·r/PE'l'._:W/L.5, 1,.,6 et L. ï) . 

R.!'1PPORT DE LA ivITSSIC·N DE VISITE · DES l'J:..TIOf,:S UNIES AU 'l'ERRITOBE SOUS - 'I·UTl•:Lt-B 
DES ILES DU PAC:Œ'JQù"E, 1964 ,T/l620) 

M. YA?F-S (Etats-Unis · d 1 Amérique) ( in-terp:.ëétation de l t anglais) · Une 

fois de plus, me.-déléGation est heureuse de participer à cette d.iscussion 

concernant 1 1nfür1inistr€.;tion par les -Ztat::; .• Unis du Territoire sous tutelle des 

Iles du Pacifiqète . . 

t,;es observat:i.ons seront brèves et const:ttueront une simple intr0duc:~ion· 

car out::ce le rappcrt des Etats-Unis sur i:adrninist;:-ation du terri'toire· et -1.e 

compte rencli.r de :première main que le Ccnseil v:1 entendre de . la p?,rt du 

Haut Corrnissaire du Territoire sous tutelle, M, M. Wilfred Gcding, -nous avons 

la "bonne fortuné de disi:;oser ·du rapport de la mission de visite qui · s ·!est --rendue 

dans le •'l\::rritoire en 1964. • Noue sc!lll~S heureux d 1.avoir sous la main ce rapport 

dé l e. Mission a"11ec ses concJ.usions et recsll!IIi.abè!.ations, et nia délégat:i.on tient ·, 

à dire toute sa satisfcc-tion a.u :fait gue J.a l/dssion <le visite· ait reconnu _.· 

qu 1 elle avait 'oénéfkié de J.a coopération la_ plus totélle de_s i'onc~~ionnaires 

de ltAutorité administro.nte pëi.i.dant toute la è.urfe de sqn séjour. Je __ pui,s ­

assurer le_ ConseD. et les l\lembres de le. Mission que les conclusions au~quelles 

a donné lieu le voyage de 26 000 milJ.es de J.a Miss i on sont du _ pJ.us haut_ iutér@'t 

peur la popuJ.e,tiou de la M.i..cronésie et pour l tAutorité ac1.mir.istrant~. Je puis 

égaler.r.ent 1 1 assurer · que 1' Autorité ao.m:;.nistrante tiendra. compte de tout~_s 

observations, conclusions et recommandations de la Mission de visite dans 

1.îél'3.bora,vi~n et la re-..rision· dé sa -politique et è.e ses prograrnraes_ dans le 

TCrT~.toire sous tutelle è.8S J.le's cl.u P2.c:Ll'ique. 

Nous avons auJourdthui l 1honneur ë!.îavoir :parrr.i nous :11. 'l'h::iro1as .Re:mengesau~ 

ad.n:inistrateur adjoint du district è.e Falau; qui: ave·c J.fassentiment_ dtl Consèil, 

fera une brève déclaration. M. Remen;:;es9,u est ici au titre è.e conseiller de· 
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M. Yates (Etats-Unis) 

l a délée;ation américaine . Sont également p::.·ésents parmi nous, et asa i s tent 

8.UX débsts du ConseiJ., c;_uatre &U~:'.'es ressort::.cc..'.l:Jts éminents du Ter:!."itoire sous 

tutelle des Iles du Pacifique . Ce sont : J.e juge Knliun L. Kabua, M, Jeton 

i1njain et H. Joab Sigrah . M. .A.c:.a:ta Kabua est également me.:n::>re du groupe d0 

visite, mais il n ' est pas ici aujourd trrni . Outre leurs aut1·es t~ches , 

f,;i1~e KabuE:. et Sigrah sont délégués au Conse:Ll de l a M.i. cronés ie. Le juge Kabua 

préside le district des '.tles Ifnrshal l et M. P.njain est chirurgien-dentiste 

sur 1 ' atoll ICimjolein. Nous sornr::.es certeins que ces r eprésentants 

de l a Nicrcn0sie ern~orteront nans leurs iles une ir::lpression ·profonde du sérieux 

et de la sincérité avec lesquels les questions touchant au présent et à l 'avenir 

de la Micronésie et è.es autres territoires sont examinées :i;:ar le Conseil. Je suis 

persuadé que 1 1 échange de vues qui a eu lieu il y a quel ques instants les en 

ccnvaincra tous . 

A la dernière session du Conseil de tutelle, j 1ai discuté dans le détail , 

l es buts et objectifs des Etats- Unis dans 1.·1 exéc1..1tion de l eurs c.,bl igations aux 

ter.mes de l 1Accord de tutell e . Ces buts et objectifs n ' ont pas varié. Les 

Etats-Unis, com.e toujours , s 1acquittent de l eur mandat , conformément aux 

dispositions de la Charte. Toute étude objective et sérieuse de 
.. 

1 1ad.ministratiou des Etats-Unis L10~trera qu: ont été poursuivis les objectifs 

de "progrès politique , économique et social d'::)S popt:lations des territoires 

scus tutelle cinGi que l e développen:.e~t de leur instructio~ ... Lë!J l eur 

évolution progressive vers la capaci té à s 1a.dmini strer eux-n;@'Fues ou 1 1 indé­

pend.ance 11
• 
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M. Ye,tes (Etats-Unis) 

En dépit des allusions. littéraires qui ont été faites ici à p:ropos des résultats 

obtenus par le Conseil de tutelle, les Etats-Unis sont décidés~ écrire un autre 
. . ' 

chcpi".:.re du. livre qui. rE:le.tera .les .. succès c,:;tcnus cl<'.ns l' exécut.:on àes obligations · 
•• ·. . ~ 

découlant pour eux de la tute:i.le. J;,e Pt?Uple de la •Micronésie aura l' occ.3.sion : 

d'ex~rcer librement et consciem:ment le choiY. .du ~ype de gouverne~ent qu'il désire 

et la nature de ses associations politique:;, futures . 

L'année dernière, j'ai ex1,osé au Cons.eil les mesures · qui étaient prises 

sous 1 1 ad.:ninistraticn d~ Président · Kennedy afin d' accllérer le développer:ient . du 

territoire .sous tutelle . Le Président Kennedy a proposé , et le·Congrès e. approuvé 

une e.ugmentn.t:.on d.u budget d-.i.territoire .qui .a été porté d 1 '.ln montant ,approximatif' 

de 7,5 milli9n~ de dollars à 15mil~io:..1_s de do_llars par an, c'est-ù-dire qu'il .a 

été d.ou9lé. Le .Présid~nt Johnson se propose de cont.ir:rue:r et d' o.ugi~enter l .1 appui 

fina:icier donné par les E-t2..ts-Unis au ter:ri toire sous tutelle . Four 1 ·1 année ·fiscale 

prochaine , le Président Johnson a, proposé de continuer le programr:1e de développement 

accéléré en portant ce .crédit a 17 ,5 millions de dollars, afin .de permettre am: 

Etats-Unis è I éte.ndre tot:.jours davanta(;8 leurs service.s d I enseignement et de ·santé 

et leurs plans d' expuncion des progrenn:1es, de développel!lent économique • 

et social. Il y a tout lieu .de penser que nous po1.1rrons corr.pter sur _l ' appui de 

l ' organe législatif du G(?uvernement des Etats- Unis . La .Ch~r.1bre des repr(sentants 

a déjà donné son approbation à cette augr:1.entation, d~ même . q_ue la Ccnndss~on .des . 
' :.. ·• . 1 . • . • • 

finances du Sénat . Je suis certain que le .sénnt approuvera. ouus i -la recomroapdation 

de sa Com.'llission .des finances et que le Gouvernement du ter!'itoire . sous tt1telle 

bénéficiera bt~ntôt :de crédits plus élevés. 

Je suis heureu..'{ d'annoncer au Conseil de tutelle ce qui a déjà été annôncé 

· précéderr.:::ient à la r.lission de visite; ù savoir que le 12 février 1964; les 

négociateurs des Etats-Unis et les · requérants 1:iicroné~:;ieP.s sont a:rriv1s à un accord 

au sujet ùe la question des terres de Kwa~ialei n . Cet accord prévoit un bail :pour 

l I Île c'te r.:wajalein et l ' aérodrome de Delap dont la dote de départ a été fixée 

au 9 février 1944. Il a été mutuellement convcn:1 qae le règleir.ent porterait sur 

750 acres à raison de 1 000 dollars par acre su:c lenquels 5CO dollars représentent 

l'utilisation pas,~ée, avec intérSt, et les 500 autres d.ollars l'utilisation 

future jusqu'à l'expiration de l ' accord. Au cas où les Etats-Unis désireraient 

mettre fin à l'accord avant 1 1 eÀ'}?ir-a.tion du bail, la terre r eviendr::ü t aux 

propriétaires étant entendu qu'ils n'auraient pas à rembourser la moindre somme. 
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Le bail pourrait ~h;re prorogé au-delà de la da.te d 1 expi~at.::.on., mais il y a une 

disposition ~enc~ant à l' ouv·zrtare àe nouvelles nêgoclaticns sur le~ é'.iverscs 

stipulations . 

Je regre~te de dire au Conseil que nous ne somm0s pas à ~êC?c de lui annoncer . 

que les Etats_.Unis ont conclu un accord av2c le Gou·,c:cn□nent ,japor1ais au su~iet 

de la sol1_~tion du prol>lè!:1e des revenrlications micronésiennez. contre le Gouvernement 

du Japon résultant. de la deuxième guerre· :nondiale, Je puis cependa:.1t assurer le 

Conseil q~e les.Etats-Unis. continuent et co~tinuer-ont de rechercher vicou.reusement 

une solution pleinement satisfaisante et équitable . 

Enfin, les Etats-Un::..s ont indiqué., 1 1 année dern::ère, que 1' évolution politique 

importante qui se produit üctu.ellcn:ent en . Micro.nésie est suivie de près par 

l'Autorité adreinistrante, en él;roite coasult~t:Lon o.-.rec les représentants élus du 

peuple micronésien> en application d'un enga[;ement pris à l'ôgard du Conseil de 

tutelle d'établir un Parlement territorial au plus tard en 1965. Les Etats-Unis 

ont :poursuivi d'étroites con::rnltations avec le Conseil- de la 1-1:i.cronésie . . Ce 

dernier s'est r éuni deux fois pour étudier .les dispositions a::'férentes à une 

législation territoriale. Chaque . session a été marqi;.ée par des débats libres, 

ouverts, sérieux et les recommandations essentielles du Conseil sont 

inscrites dans un projet çl'or~onnance crl.::mt le Congrès de la Micronésie.. Nous 

sommes heureux .de dispos.er. mainter:iant des recom-nundatior2.s complètes de la mission 

de visite. Ces recor,iJaand.ations et le :projet <l.' orè.onnance en question sont 

actuellement à l'étude des fonctionmdres compétents da Gouvernement des Etats-Unis. 

Nous espérons que des élections auront lien en auto;me 1964 et q_ue, en 1965, .un 

Congrès de la Ni_cronésie .fonctio:mera de façon efficace . 

J'ai délibérément maintenu r.ies observations dans un caàre réduit étant donné 
- • .L • -,, I' la discussion 1.n.,en:n. ?C, portant sur 1 evolution du te.rri ~aire sous tutelle 1 

qui a eu lieu l'année de la mission de visite. Bie11 des !):t'ograr.l!!le~ mis en route 

par mon gouvernement po::.'tent maintenant leur3 effets, comme la mission de ïrisi te 

peut l'atter;ter. Ces .progrrur.r.1es sont le r é sulta.:(; d'une planification longue et 

intensive ainsi que d'un exa-nen sur place. C1 es-~ un :processw:; constant et qui, 

nous le pensons, se poursuit dnns 1 1 intérêt le meilleur di}. peuple micronésien. 

Puis-.je maintenant demander au Conseil de .bien vouloir autoriser le Haut 

Colll!'11issaire, M. Goding, à prendre place. à la table du Conseil et à présenter son 

rapport? 
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Le PRESIDEN1' ( iï.1terpr1t?.tion d~ _ l.' angl:üs) 

tiens à di~;e combien llQUS sornnes hem.·eux de ,jouir de la prése.n,ce ,::.' un groupe :de 

I,Iicron6siens qui se .t~·ouvent au_.jourd' hui pe..~1i n~us •=t de soul1~i ter _la bienvenue 

à u...--i ancien ami, le Haut Ccmmissai_re, M. God::.ng, que J I invite •. p:cendre place à la. 

table da Conseil et a :faire sa déclaration liminaire • 

.Sur .l' ir.vHa,tion du Pré:::ident, M:. Goâ.ing, -~m:ésenta:it sDécüll._i'J_ou:;-_d_E; • 

Te::.·ritoire sous tutelle des Îles d~..J:~...Sif·iaue ~U.C!!P~tration ~~tE..:-.Yfil~; 
-orend -olace à la tabl~i Conseil· de tutelle. 

M. GODING (.Rep::.~ésentànt : spécial) (L:te~p1~étation de l'anglais)°: C'èst 

pour moi · un grand honneur et U."i grand p;:i.vilège· que ·de venir à nouvee,u devant 

le Conseil de tutenè· en tant que représen:t.ant spécial de l'Autorité administra~te 

du Territoire sous tutelle ·des flès ·c1u Padfique . 

ï! année qui vient de s ' Gcoûler a êté :remarquable sous plus leurs aspects. 

Elle a été marquée par la visi~e de !a sixième mission de visite des Nations Unies 

et par l a fin de notre première arinée ·complète de mise en ceuvre d.' un prog1~a:,rnme 

considéra-blenènt · êtenclu dans presq_ue chaq_:.i.e domaine de nos o:pératio!1s, mais plus 

particulièrement d~n?·celui de 1~ensèignement primaire •• 

La mission de visite de 1964: ·qui a passé approximativemènt six ser.:.aines 

dans le t·erri toi·re, a voyagé considérablement plus, ~ e ·crois, • que n • importe 

quelle autre mission de vis:::..te . ' ?ar àvion, bateau, ~eep, cru-nion et tous autres 

moyens· de transport:, 'la ini ssion a traversé le tèrri taire soÙs t utelle d'un· bout à 

l'autre, 'prenant contact avec les Conseils é.lt;_s, les Chambr.es de è.istrièts·, tenant 

des réunions publiques et ayant de hombreuses con:férences avec les i'onctioœmires 

de 1 1 acL'!linistration et avec des ·citoyens mic.ronésiens. Cette mission cle 1964 

s'est distinguée à •rüu.sieurs titres , L1 tm de ses membres les pl:.ts anciens, le 

reprébentant de J.a Chine~ àvait été président de la miss:5.on de 2-959 et, de ce. fait, 

il a pu donner .à la r.'lission une per~pec'ti've fondée sur une ànalyse · a.e première 

main et personnelie des èonditiàns iocales ; · Le Président de la mission q_ui est 

au.jourd'hui le President· du' Conseil,: -M: ·Frank Corner, a f~it •• bénéficier la mission 

de sa connaissance très spéciale· de la'· région du Pacifique . La mission s 1 est 

aussi dist:i.nguée' à un titre unique; · si je ne me trompe: en c~ sens, qu'elle 

comptait en s 'on sein, le~· pre~ièrè f'emme qui ait jamais 'fait partie d'une mission 

de visite. Le représentante du Libéria, Mlle Angie Brooks, a été une véritable 
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inspiration pour l~s :femmes du terrttoir~ . La mission fut un groupz cons-::iencieux 

et q_ui a fow:ni un travail considérable . Elle a t~nu. :patie.rr....ment de longues heures 
. . 

de séances avec divers coroit0s et è.élégations et a subi avec bcm:1e rnl.'1leur et 

patience l' inconi'ort dE;: voyages dan·s è .. ~s régions . éloienées. Elle a. été la prerlit:re 

à se rendre è.a.ns la partie la :plus méricliona.l e de notre gr oupe à.' Îles, faisant un 

voyage par avion jusqu ' aux atolls polynésiens de Nul:uo.ro et de Xapinga.'narang:i. . . 
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M. Goding 

A·u nom de l1Aùtorité adnùnisti.·ànte · je ·voudrà.is ret:ercier le Prés::de:it de 

la-Con:mission,. 1 1Ambassadeur Corner, pot~ le rappcœt.très d6cumentê et f'ort uti~e 

qu1il 8 fourni et 11·assurèr, lui et le Conseil, ' que les rèconimar1dations de la 

mission de visite seront suivies dans .. t6ute la mesure du possible. 

Etant donné le rapport tr'ès détëillé établi par la mission de visite· èt 
. dont le Conseil a connaissancè, c~mptè ten~ également de ··notre rapport an·nuel 

concer~ant l'année fiscale de 1963, je ne ferai qu1exposer brièvement les grandes 

lignes de nos programmes depuis juin 1963 à aujourd'hui . Je désire assurer le 

Conseil que je serai toujours prêt à répondre, comme je 1 1ai fait au cours de 

précédentes sessions, à toutes les questions que les membres pourraient avoir à 

me poser ou à fournir tous renseignen:ents complémentaires sur tel ou tel -programme. 

Comme je 1 1ai dit au cours de la trentième session du Conseil, le Congrès 

des Etats-Unis a a~torisé~en juil~et 1962 une augmentatio~ des _crédits 
les faisant passer de 7,5 millions de dollars à 17,5 millions de dollars nous 

permettant ainsi de présenter une demande de crédits plus élevée. Pour l'année 

fiscale 1963, le Congrès a alloué · 15 millions de dollars , dont la plus grande 

partie a été consacrée à 1 1accélération du programme d'enseignement élémentaire. 

Une autre somme de 15 millions de dollars a été allouée également pour l'année 

fiscale 1963 qui vient de se terminer, et je suis heureu.'{ de signaler que pour 

1' année prochaine ( g_ui commencera le 1er juillet) une allocation de 17 ,5 millions 

de dollars a déjà été approuvée par la Chambre des représentants et par le 

Appropriations Committee du Sénat. On attend maintenant la décision définitive 

du Sénat et je ne doute pas que cette augmentation substantielle du budget ne 

reçoive son approbation comme elle a reçu celle de la Chambre des représentants. 

Au cours de cette session je voudrais souligner ce g_ue nous pensons avoir 

réalisé aujourd ' hui grâce à cette augmentation des crédits et ce que nous espérons 

faire encore dans les prochaines années. Dès maintenant Je veux attirer 

l'attention sur le fait que notre allocation annuelle de crédits a été plus que 

doublée 1 tan dernier et qu tune autre augmentation substantielle est prévue 

pour cette année. 



L? /r:.b T/?V. :.230 
- 10'2 -

En se?te~bre 1963 ncus avons pu accorder tt~e at'!@llcntation impcrtante du 

salaire horaire de la majorité des employés du Gouvernement rnic~onésien des 

catégories A e t B du Micr~nesian Title and PaVJ:an. De même , les salaires 

annuels des tticronésiens occupant des postes profecsionnels de grade supérieur 

et des postes exécutifs, ont été augmentés dans une .proportion supérieure à 

25 p . 100. • 

Les. travailleurs micronésiens ont égal1:;ment bénéficié d ' allocations 

supplémentaires. A titre de mesure pré~ir1i~1e.ire , avant que ne soit créé un 

système de pension cle retraite pour les employés m5.croné~::ens, . un prograllll'Ce 

d 1indemnité au décès a été établi., lequel prévoit le paiet!ent d ' une certaine 

somrte à verser à la famille de tout employé micrqnésien qui metrrt au service 

du gouvernement. Un programme de congé de_mnladie , semblable à celui dont 

bénéficient l es fonctionnaires des Etats-Unis, ,.a égaleme11t été créé .1 1an der nier. 

Bien entendu ces mesures - et d ' autres de même nature - n 1ont qu1un caractère 

intérimaire jusqu'au mo~ent où un système .de sécurité sociale aura été créé pour 

les travailleurs mic.ronésiens. 

Je suis hew:ew. de faire conne.S:tre que le_s . Ni cr onésiens qualifiés occupent 

de plus en plus èes postes administratifs ,importe..~ts. Dans le ~i str ict de Ponape , 

M. Falcam a été nommé administrateur adjoint. Je suis certain que la mission de 

visite témoignera de la compétence de -ce jeune administrateur qui a rempli avec 

dist~ncticn et efficacité leü f onctions d 1 administrateur adjoint .du district 

pendant toute l a période que la mission a passée dans l e district de Ponape . 

Trois autres Micronésiens ont été ncmmés ce mois- ci à des postes d'administr ateurs 

adjoints de district. M. Thomas Remengesau, qui est ici en ta!lt que me.mbre de 

la délégation dec Etats-Unis a été nommé .administrateur assistant du district 

de Palau pour les affaires publiques. Dans notr e plus large di strict, à Truk, 

l-1. Raymond Setik a été nommé administrateur assistant chargé des services 

administratifs tandis que M. Tosiwo Nakayama s ' est a reçu· le même titre pour 

les aff~ires publi~ues. Les memb~es de la mission de visite se souviendront 

de M. Scti~ car .i l a déjà rempli ses fon~tions à tit~e intérimaire au cours 

de leur voyage . M. Nakayama est écalecent connu des membres du Conseil 

puisqu' i l y était en 1961, alors qu1 i l siégeait en tant que conseiller de la 

délégation des Etats -Unis. 
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Dans trois de.11os six districts, : les. fonctions· dt ajcint aux ·posJ.:.es supérie urs 

de 1 1Administration sont me.inteilant ·exercées par. à.es Nicronés:i.ens et des 

• pr éparations sont en co:U's pour (lUf!! l~s pos:t;;es smilai1::es des aut:.e.3 dist::.•iots 

soient ccn.fiés -à des·:tonctiùnnaj_res 0 administratif's micronésiens • . Nous en sommes 

au point où ,tcuir tes t1icronésiens • jei.:ne:::. et · capables s _ont, préparés à ossuœ-er 

des fonctions chargées de respcnsabilitésa Nous avons liintention d 1 accélérer 

cette tendancè; en-ayant :recours, au -personnel américain chcque fois que ce sera 

nécessaire; et ·.-p1ùs particulièrement dans le dt-maine des conseiller,'3 ~ des 

médecins et· ·a.es techniciens ;, • 

Dans-'des -services second.à ires , ooins :fascinants . me.is non moins importants , 

le mouvér::;ent -de remplë:certent ëon-tintie aussi. le derr.ier acùninistrateur étranger 

de 1 • hôpi tai • de ' Yap. a -·été -remplacé cè mois .;..ci 'Par tm membre du pe1·sonnel local. 

Un-:fonctior..nail.'e • adjoint -·des • services· è.e: ravi taill0mei1t dè Tr~~ ccctrpe • 1e postè 

directeur · de -la-section ·de révitàillement depuis un mois. 

·:Avec 1 rextension intense des progranmies actuellement en voie de dévelop1)eme·nt , 

le volume du travail a tous les éche:ons de 1tAdministration s'est considérablement 

accru. Cect ·•signif'ie. -~gàlement, un àccroissement· clu personnel à la f.ois local 

et _e:x:pat:rié. Cette .. évolution a •aussi accru ln ·nécessité d t tL11e formaticn 

spécialisée . .à tous ,les .é-chelons permettant . de •répon:lre à la den:ande créée par 

l' élarg.issèment- des progrrurmes . En parlant des activités de la fonction 

-publ ique; .j r.ai 1 1 iritentièn : de , décrire brièvement ·les : types. de formation spécialisée . 

que nous -avons · .entrepris mais, je. voudrais dès me.intenant ajouter q_ur outre notre 

progran:ime t'égulier : de bourses; nous nous 1?roposons de donner à plus de 

150 employés ainsi quT à d 1 autres personne_s privées la possibilité de recevoir 

une :formation. sur place , selcn leurs aptitudes pr·opi·es , dans des organisati ons •à · 

Hawaï:, aux ·Etats-Unis aussi bien que dans des centres ·ae formation spéciale qui • 

ser ont organisés cette année sur -J.e terr-itoire. 

L1 année dernière une attention toute · particulière a été accordée à un examen 

appr of ondi ·ae • 1 1 organisation administrative car j I ai senti depuis longtemps .. la · 

nécessité · d 1-une nieille'Lu.·é coordination et d I une plus -,grande démarcation · dans les . 

programmes en -voiei' d.'1exécution au niveau de la direction • . I.e résultat a ·été 

une complète' ré0rganisa.tion:; d 1 où là création de quatre divisions supérieures 
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des responsabilités, chacune dirigée par un commissaire adjoint. Ces divisions 
. . . 

seront ainsi réparties : les affaires publiques , les services coirmunautaires 

(progranm:.es médical et d'enseignement), divi.sion du dév-eloppen:ent et dez 

ressources 1 ·et enfin un service des opérations fiscales et administratives. 

L1application de cette réorganisation est actuelle~ent en cours et je suis 

certain qu' une répartition plus équitable et plus réaliste des responsabil ités , 

de m6me qu1 une coordination plus effective. de nos efforts ne peuvent qu'en 

résulter. 

Comme la mission de visite 1 1a remarqué dans sou rapport, notre nouvelle 

politique en matière d 1enseignement a été à la base de not re tâche et des plans 

prév~s pour ·un développement accéléré • . Il y a. un an un programme de construction 

de nouvelles écoles élémentaires a été lancé, prévoyant un total de 522 n0uvelles 

classes et de 255 logC!ments pour des instituteurs venant des Etats-Unis, 

constructions qui doivent @tre achevées à la :fin de 1965. Au cours de l' au 

dernier, 234 nouvelles classes et lo4 maisons à l 'usage des maîtres ont été 

construitès ; on prévoit pour· cette année la construction de 175 nouvelles elasses 

et de 105 maisons :pour les insti tùteU:rs. • 
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Pour· s' .. assurer que les _nouvelles écolçs urimaires recevront les fot:rnitm~es _.. . ... . ~. . . 

et l'équipement. nécessaires, on a prévu. une allocation de 3 l;.OO clollars par · .. . . . . . . 

classe, clans .le oudget, sous ._ce~te __ rubrique. Le mobilier ::;co!.nil·e sera , pour 
, . . . . . ; . . . . . . . 

ia plus grari.de partie, _ COXJ_strtJ.i t P?-+. dE::p :· f'~rmes locales, comme 1 1 a noté dens son 

rappor~ la H~ssion de . vis;ite . : Au cows des deux d~rniers mois, deux contrats 

supplémentaires; ont ,été conclus po-qr :i.1 mobilier scolaire, l'un avec les 

travailleurs du bois de Palau et l'autre avec la. Compagnie micronésienne de 

construc_tion -de . Saipal:l • 

L'enseig~E?m~nt secondaire est maintenant donné dans tous les districts 

grâc_e ?- _la création d'écoles _ supé_:::.•ietµ'es _de district. /1 partir de sept~ml>re 1962, . 

le dixième grade ~-_été ajo~té aiµ: é_coles :-s~cçmdaires _de district; _l'année dernière, 
• a • , • • . - • • . 

on a ajouté u.n onzième grade _et .. à _ partir ~de .J/autortU1e prochain, un douzième grade 

entrera en fqnction . . En. outre,. une nou-..,el:!..~ école secondaire a ·été cré6e à. 
• t ~ •• ..... .. • '..: . • . • • • • • '" · • ' ' ' • • • 

Ansor, Ulithi, l' ann6e pe.ssée .et ep.- septembre J..964 , .un di:~ième grade sera ajouté 
' .. . . ' - ~ .. . ' ' . ' 

à l'école secondaire de Ku~aie .,.. C!ë;.l,a, je peq~~, _inté:i::enser a le.s membres de la 
- . , . . .. • . . .. ,. ),, . . . . . . . .. . . ' ~ · , . .. . . • 

Eission de visite parce que la IIission, au cou:.rs de sa visite dans cette ile, 
a rqu une demande pour 11 agrandissenient de 1 1 école de Kusaie . 

Le nombre des bourses a doublé au cours de l'année à l'étude et on envisage 

un accroissement analogue pour l ' an..'tlée à venir. .Avant de quitter le Territoire 

pour venir assister à cette session du Conseil, j 1 ai annoncé l'attribution de 

60 bourses scolaires dans des domaines généraux, de 12 bourses dans des- domaines 

spécialisés et de 12 subventions sur les plans prémédical ou paramédical. Par 

l'entremise du Centre est- ouest, 25 étudiants ont re~u des subventions spéciales 

au cours de l'année dernière et 6 6tudiants ont bénéficié de bourses scolaires 

jusqu' à la fin de leurs études, de la part de cette institution. Nous espérons 

qu'un nombre analogue de subventions sera accordé par le Centre cette année . 

Plus de 100 étudiants de niveau secondair e seront inscrits dans les universités 

et les collèges grâce à des bourses au cours de la prochaine année scolaire . Il 

y aura une autre centaine d ' étudiants qui poursuivront leurs études universitaires 

à leurs propres frais ou en combinant leurs ressources privées et l ' aiùe de 

l'administration. 
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uh inspecteur de 1 1 ensei0nement des adultes va être attaché au personnel • 

enseignant de chaque district, en automne p~ochain, et on prévoit é~alement à. 

cette époque·, un :fonctionnaire d0 cette catégorie au ni_veau du siège. Indépen­

dar.1.TJ.ent des ·responsabilités qui · leur incomberont en ç~ qui concerne· le progrmnroe 

complet ae· l'enseignement des _à.dult~s, ces inspecteurp.seron:t chargés .. èec • 

énissiôns radiophon:iq_{1es à i 1_u~age de l'enseignement des adtütes;en ·tant que tels, 

i:..s coopéreront ae· fa~on· ·étroite avec les spéciali~tes chargés _ de prép.urer les 

prçgramme's âe radio et ·1e-crs dir~~teu::i:•s dans che.q_ue cïistri~t . 

Le Centre d'enseignement normal micronési_e:i de .Pone.:;<f _· a prodv.it sa première . . 
classe de 25 institute-Ùrs,' cette année, et il a rnaintEnc.nt d'Ji.l,b::1..é :i.e nom·ore des 

membres· ë~ son personnei et celui de ses élèves. Le _Cent:re ;cmctinnne en vertu 

d'un. contrat pa:;s6 avec 1 1 Uni ver si té d' EmmL Ea autorm:;e , p_roch::;,in, ce-pendant , 

un inembr-e ·mièron,foien· qualifié du personn_el se _ jcindra aux me1:ih:res du Centre 

de .l'Université ·a1 üàwaï~ 

Au paragraphe 61 du re.pport de la !Hssion de v.isite, cette dernière a up:_:)rouV'é 

une proposition tendant à enviseger la nomination d_1un inspe-c".;e·.ir d.es services 

de bibliothèque. Je · ·ree;rette qu' il y ait eu à ce sui et un 1::1alentendu ca'r nous 

avons déjà un fonctionnaire de cette catégorie en service depuis l'année cte~nière . 

Son· quart:cr • général est ma~ntenu à PICS, à Pona-pé et non p:!s à Saipan, notre 

siège ttdministratif , et c' ei:;t peut-être _c_e qui a_ donné lieu au me.lentenc1u. 

Ce9cndant, il est en fonction et au cours de l'année dernière, il a ·amélioré les 

p:::-océdés en vigueur pot.:.r aider les administrateurs de l'enseignement àè district 

à réorgan~ser les biblioth0ques des écoles secondaires et po._1.r leur conseiller · 

de créer ü.e petites b :Lbliothèg_ues daun les nouvelles cicole·s primaires~ Le mois 

prochain, en coopération avec la Cor..mission du Pacif'ique Sud et ave_c le 

Gouvernement de Guam, un progral!itle de formation destiné à 11 instruction des 

bibliothécaires de la région du Pacifiq_ue sera mis sur pied è. Guam. Not:.s espérons 

que 14 de noz tibliothécc.ires locaux suivront ces cours. 

Dans le cadre è.e notre :proeremme concernant 1' e-nseignenent de la lo.ngue 

anglaise , on a centralisé les efforts vers la p~éparation de professeurs grâce à 

des textes et du matériel appropriés, spécialenent au cours des années él6nentaires, 
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et la formation de professeurs pour l 1 application des méthodes modernes à 

l 1 enseignement cles langues . Des cercles d 'études pour les professeurs de langues 

micronésiens et américains ont été organisés dans tous les districts . 
. . 

notre centre de production littéraire a été amplifié grâce à la nomination 

de l'ancien directeur des services de propulsion littéraire du Commissariat du 

Pacifique Sud en tant que nouveau chef de notre centre. L'une de ses premières 

tâches sera d I analyser et d I évaluer la production li-c.:.é: .. ~,lire courante et les 

besoins du Territoire en matière cle documents imprir~.és·. On considère avec faveur 

la créa.,tion d'une imprimerie moderne . 

Nous avons étendu de faqon substantiellele programme de développement 

connnunai..:taire et nous envisageons une nouvelle extension en la matière , cette 

année. Coni'or:;1énent à notre program.'Ile de "projets pilotei/' communautaires dans 

les régions défÊ,vorisées , nous nous proposons de mettre l'accent sur le èoncept 
11d' aut_oassistance" dans le cadre duquel les efforts conjoints du gouve1·nement et 

qe la population peuvent améliorer les condit:.ons de la comr-.iunauté dans les 

domaines économique , social et culturel. 

Le Conseil de la Liicronésie a tenu, au cours de l ' a.'1née, deux sessions qui 

l'une et l 1 autre ont consacré la plus grande partie de leur temps à des 

recommandations relatives à la formation d'une assembl_ée législative du Territoire , 

Les recommandations fonda.~entales du Conseil ont fait l'objet d 1 un projet 

d'ordonnance demandant la formation d'un "congrès àe Eicronésie 11
• Des exemplaires 

de ce projet ont été distribués· aux membres de la 1-iission de visite au cours de 

leur séjour dans le Territoire sous tutelle . _ Depuis cette époque, une étude 

approfondie a été consacrée aux diverses dispositions de ce projet. Bien que les 

décisions finales n'aient pas encore été formulées sur tous les aspects de la 

proposition, nous enYisageons la tenue ·c1'élections pour l' assemblée J.ée;islative, 

en automne prochain; nous espérons être en mesure de le faire et d'atteindre notre 

but de 1965 en ce qui concerne la mise en oeuvre d1 un organe législatif. 

Dans _cinq districts, uu cours ùe 1 1 2.nnée,. les conseil,, légis:..:::-.tif'i; é1e district 

ont fait des ::.~(. -.::mmnandationz en •:ue: de :::-e:v::.ser- les cr.r-.rtes en vig, 1::ur 0J ' .'.n 

d' unif 1er leur o:.::ganisation. :Ce nombreux orge.ne::; législatifs étaient LU?aravant 

de taille peu maniable . La Ilission de visite a eu l'occasion de prer.dré contact 
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avec les effectifs complets des organes lée;islatifs de district dens les 1-Iariannes, 

à Palau, à Yap et dans les districts de Truk, ainsi qu'avec les comités législatifs 

à Ponapé et aux li.arshalls . L1 une des tâches poli tiques majeures consistera à 

l'e.venir à déli!niter nettement -l ' autorité entre le nouvel organe législatif du 

Territoire et les cor.1ités législa.tifs de district. Un problème supplémentaire 

dont nous sommes parfaitement conscients est le besoin d ' un enseignement politique 

fondamental au niveau municipal. 

La production de coprah, q_ui représente la principale source économiq_ue locale, 

a continué de progresser . La teneur àes exportations de coprah a représenté un 

revenu de 1,9 million de dollars au cours de l ' année fiscale que nous considérons . 

La production a augmenté l'année dernière . et si cette augmentation, em·egistrée 

au cours des di:-: premiers mois de l'année, continue à se manifester pendant deux 

mois encote, nous escomptons que q_uelques 13 800 tonnes de copre.11 seront exportées, 

représentant un revenu dépassant 2 225 000 doll~rs. Grâce à l ' arr.élioration des 

procédures de transports par mer et des méthodes d ' écoulement de produits, ainsi 

qu'à une légère aug:cientation des prix mondiaux, nous avons constaté que le Copra 

Stabilisation Board .a été en mesure de permettre deux augmentations de prix 

pendant l ' année, pour J.es producteurs de coprah; par o.illeuro, on a. pu noter une 

augmentation du fonds de réserve àe la Coura StabiHsation Board qui, de 227·000 

dollars a passé à 711 000 dollars . Cela peut sembler insignifiant comme 

augmentation, mais le Conseil se souviendra que la chute des prix au cours des 

deux dernières années, avait ·provoq_ué une baisse de plus d ' un million de dollars 

à moins de 500 000 dollars pour le fonds en q_uestion. Au cours àes deux années 

où les prix du coprah n1 ont cessé de baisser, l ' administration a maintenu des prix 

stables pour les producteurs grâce à des prélèvements sur ce fonds. Si la tendance 

actuelle continue de se manifester, il semble que le Conseil ·sera à même de 

garantir des augmentations de prix analogues aux producteurs, au cours de cette 

année, ainsi que de consolider les réserves du fonds de stabilisation du coprah. 

L'évinerr:e~t économique le pl~s sig~i~icatir de l 1 année a été la construction 

d1 une usü1•~ dr;; t ·.:-ansformz.ti,Jn des produits de lé:. pG'ci}= dans le d::.:ë'trict êe Palau 

en vertu d'un accord passé avec la Van Camp Seo. Food Corporation. Le r-1-::>is dernier, 

des matériaux destinés à la construction d' un dépôt de réfrigération et d'autres 

installations ont été re~us à Palau. L1 une des dispositions de l'Accord prévoit 



1-!CG/HF - T /PV .-·_1230 
- 110 -

1-1. Goding 

là 1'orniation de . l•i:icroncisiens pou.r la. pê.clie au th.on et sur lès c8tel3," 1 1 i~st~ilation 

• d ' usinès dan·s l ~.sqtiell~s' on :prévo:i'.t qù'e queique 66 'Micronésiens ou davantàge 

seront èmployés dans la phase initiale."-' : Six 'bâtiraents. thonnie~s . à.~ 25 to~~s 
sont en cours dè const·ruè"tioh: et ·seront prêts . à fonctio'nnkr depuis Koror aux 

environs du ier juillet. 1964. A 1 1 origine , 48 Hicroné siens étaient ;rnployis 

comme ·apprentis: pêcheurs. 
. . 

Des èrftreprises . de cêmstruc-t:{ori l~~ales de Pal~.ti -
' participent à l'établissement d ' un bâtiment qui pourra abriter quelque· • 120 

);,l°êcheurs. 'a'è thon . . o{i envisage également l"à. • construction ai autres installations, 

y èomprî:s Un dépôt r~frigé;ateur de l .. jOO ·tonnes de poiss·on; des r.iachj_nes pour 

f'abr:i.°~ukr ' la glace·~ des "réservoirs d'eau, des bùren.ux et des maisons d'habitation 

pour . le ~è-fsonnei s:péêiaÜ.sé et le person~el ·àe : dir~ction . 

• • L' :aètlinist:..·ic{ë·~1 ·~ontinue a I envo:,~èr clé~ . ~pprentis à Haiiaï pour leur apprendre 

à -p&chèr ' i~ '-ti1on . • "t, ' l ' hêure a~t~ellè, quelq{îe 23 d'€ntre eux suivent "c"ette 

formàtion:.~interfsi~-1e à bord de thonniers depU:r°'s les ports hawaïens et on envisage 

de fàire _béri.é.:fi~ier d' autrës apprentis de . cette même formétion~ Grâce à ·ce • 

gioùpe. d1 ~pprent:i.o pêcheurs, · no~t e·spéron~- pouvoir forme~ un noyau de pêcheurs 

de thori expé!>:imentés qui pourro"nt,.à. ieur toù1·, former · d1 autres 1-îicronésiens au 

niven.ii iôcal. 
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La plupart des pro;Jets pilotes cla11s le dév:elo:ripement des pêcheries locales 

ont été, • jusq_u' à maintenant, concentrés à Palau. Avec la création d ' un complexe 

comnercial de pêcheries sur une large échelle, nous nous proposons maintenant de 

créer un projet pilote de pêcheries· dans le district de Trwc. Ceci permettra le 

transfert de la plus grande partie de 1 1 effort de d~veloppement à.es pêcheries 

fraîches où 1•accent sera donn0 au dévèloppeoent d ' une industrie de la pêche 

capable -de répondre à toutes les demandes locales en ~oisson frais. Un fonction­

naire des pêcherie~ demeurera ù Palau pour surveiller le programme des pêches -

nais on estime à · 1 1heure actuelle q_ne l'accent doit être mis sur la création de 

facilités pour la pêche à Truk qui est notre ùistrict le plus important. : Le 

recrutement d 1 un person!lel supplémentaire pour le développement· des pêches· fait 

égalemer1t 1;artic des plans :prévue pour 1 r année p:rochaine. 

Le c~astruction de bateaux à Pàlau est en vo:i.e d 1 accroissement.· La~ 

Boatbuilders Associatio~ a, au cours cle l'année, terminé et vendu plus d'une 

C:.ouzaine de bateuux. et q_uinze autres sont en commande. La Paiau Boat Yard a é té 

créée en tant q_ue r,rojet pilote gouvernenental sous la direction de 1 1 /i.drainistration 

Boat Builc1er et a ectuelle.ment en construction un thonnier de 75 pieds pour 

le projet ê.e pêcheries locales. La Palau Boat Yard servira éealement • de centre 

de formation accélérée poui; les constructeurs .de bateaux de tout le territoire . 

Le développement des unions coopératives et de crédit a été extr~mement aiclé, 

au cours cle 1 1 ann<fo passée, par les services du Directeur adjoint du ccni;1erce et 

de l'industrie, par le Gouvernement du Papuo. et de la Nouvèlle-Guinée, qui ont 

assigné pendant six mois un fonctionnaire chareé de coopérer avec le Territoire 

sous tutelle. Au cours de cette période, on a, :préparé une législation concernant 

la création et le statut d'associations coopératives et d'unions de crédit, et on 

préparé des articles standards· d 1 incorporation et de règlement pour les unions 

de crédit. Le nois dernier, un fonctionnaire permanent de coopération a été 

adjoint à mon personnel. En outre, un fonctionnaire de coopération a été nomné 

dans le cU strict c1e Palau et un autre vient d I être r.ol!l!:lé pour le clfatrict de 

Ponape. 

actuelleme::1t . Hous renforçons ainsi les. services fournis eux coo;,ére.tiv-~s loccles 

et aux unions de créàit. 
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Le ·Conseil se rappellera qn' à sa treizième sess_~on, j'ai parlé du Fondo de 
• i . • ' . ; 

prêts pour lé : c1évelopper.ient • lêononiique, q_ui a été créé ·pour stimuler les · sorts 

des entreprises locales. Ce Fonds dispose maintenant de 200 oo.o dollars et . .. 
100 OOO ·dollars supplémentaires lui seront a.ttr ibil.és après le l _er: juillet 1964_. 

. . 

En outre, le Chartered Trading Company Loan Fun__g :possède _ d0 jà environ .. 

370 OCO dollars. · Si la législation actuelle!!lent :pend.c.nte clevant. le S_énat des : 

Etats- Unis 'est àcloptée:, ' 110'.lS nous pr,oposons de faire en~rèr_ le_'chartered Trad.inp.; 

Ccr.rpruw Loan Fund dans ·1e C:èneral Ec-bnomi; DevelcrpmE:nt Fund.. Ceci nous fournira 

des îonds importants pour de~ :pr@ts . de déve.loppement . et pour des 130.ranties 

c11et1prunt. 

r.•~_f!omic ·Develc~rrent Loa.'1 Coii.mittee,qui compte deux menbres r.iicronési_ens, 

a 6té très uctif' p endant ' in p'ériode que· nous ~X:aminons. Des pr 2t~ ù court terme 

ont été faits pou.r des entr-eprises teiies q_ue • 1e Hicronesian Prod.u<,;ts Centre è.o~s 

le but dé .fournir des fona.s··po~ l'achat de m'atériel d'entreprises artis,anal~s; 

ces pr@ts ont été àccordés égaiem~nt ·à. l'a Pala1.1· Hancticraft c.nd ·wooclwo1~ker' s Cuiï<i 

pour-:lui permettre de · s~ procûrer du mobilier p~ur le P1:'og~a."!lln~ accéléré de 

-:-;I. ' éçole .d~éd.ucat:i.on •élémentai~e, à ia: I~étalaiüm Housing • Co-operati,:,.e·, de Ponape, 

afin de lui. faciliter 1 1-achà.t â.e matériel de -con~~ructioi:i pour des coopératives 

de logements à bon· marché, ·et à la -- R~ta Slüpping and ·Business Corporation po_ur 
., 

lui permettre d r aèheter ~ be.t€?~U . à . moteur uour 'ie transport des :proclui ts 

fr.àis, de viande, de poisson et de passagers entre Rota et Guam. D' a ut,'t'es pr~ts 

ont ·financé U."le opération, à petite échelle, de pêcheries l _ocales à Sa.ipa~1; 
. ·~' 

l'agrandissement d'une scierie locale à Rota; la création d'un atelier de 

réparation de •radios et la création d 1 un atelier de réparation de rnatériel 

électriq,ue. 

D' autre part·,-·. l I Economie Development Loan Fund a caranti environ 

104 000 dollars drèmprt~"lts près de banques commerciales . Ces garanties comprennent 

un emprunt de la Kwa..ialein I!r:.portin~ and Ex:portinp; Compeny .pour lui permettre 

d I accro:è:.:.·c sen 1 ondf:f d.e rovJ ~.erit . Un r,-rêt n 07-é accordé ·à un hc.:-:>:1e è. 1 r:ffaires 

de Saipa:1 ::_))i.l: c·:-nstru~re U!:. .::: uper narc:~é . Ur. J,:!:'êt è.:= c;ars .:!·i:;ie a 0té c r ,;_~Be!1ti 

• à une femme d 1 e.f:faires de Saipan pour 1 1 achat et l ' ir..::;tallation è.e ;JJ,:;;.c~.i.nes et 

d ' équipement pour le t r aitement de l a racine de monioc destinée à la fabrication 

de J.1 amidon. Un pr~t a été accordé pour la création d'un motel de tourisne à. ­

Saipan. 



HHQ/JR T/PV .1~30 
- 113 -

1-1. Gcding 

L1 accent • a ét6 mis , au cours de 1 1 ann6e écoulée·, sur 1 t enploi de:J 

entrepreneurs locaux nuGsi souvent que l)OSSible, pour le progrru:ane de construction 

accélérée d1 écoles élémentaires. C1 est ainsi que la ~au Handicraft and 

Hoodworker's Guild s'est vue octroyer Wl contrat s'éleva.nt à 133 OOOdollars pour 

la fabrication de mobilie~ d'école pour la nouvelle école élémentaire en 

construction. La Metalanim Housing Corpo:ration a reçu. un contrat de construction 

de dix nouvelles écoles élémentaires dans 1 r Île de Ponape et la Micronesia..'1 

Construction Compa".IY de Saipan a reçu un contrat de 142 000 dollars pour la­

fabrication de mobilier scolaire. En outre, plus de vingt petits contrats de 

différentes sortes ont 6té accordés à différents individus, à travers le 

territoi~e. n•Qutre ~art, bien que le contrat pour la création de 90 naisons 

d1 institt•.t•~urs .:-Jt été accordé à un groupe df entreprenem·s de l'extérieur, dans 

certaines régions telles que Ponape, cette firme a passé des sous- contrats avec 
' 

la Metalanim Housin~ Corporation pour la construction de naisons d 1 instituteurs 

clans l'île de Kusaiè. 

Bièn ~ue peu inportant encore, le tourisme dans le territoire a reçu un 

élan clans le district des Mariannes et dans celui de Palau. Dans les Mariannes, 

un ootel privé est en construction et plusieurs groupes loce.ux ont des pluns pour 

le développement d'h$tels de type tourisme. A Palau, le Bureau des voyages de 

Palau a oté créJ et il a patronné un voyne,e organis6- spécial pendant la 

foire annuelle de PalaLt qui s ' est tenue au début de ce mois~ 

Le personi-iel du siège social de 1 1 agriculture a. cité renforcé par l'addition 

d'un directeur adjoint .de l'agriculture chargé de la responsabilité tles travaux 

d'extension aericole et de la préparation ~e la docUlnentation. La nomination d'un 

entonologiste adjoint micronésien, la nomination d'un pathclogiste et le recrutenent 

d'un technicien de la culture du riz chargé d ' un projet Filote de culture de riz 

à Ponape, sont en cours. La nor.ûnation • d'un personnel forestier a été 6Galement 

approuvée mais le poste n'a pu ~tre rempli à la fin de l'c.nnée. 

L' e;:i?~rie1~e;e d'une indur,trie ùu po~.~rre à !:'onape a att•~jr.t un 1;0ir.t où un 

projet pilo!.;e é:.1..; culture clu l)nivre par les f'e:;.--:·1::ers l-::·caux ezt 5ru~_0J:.ti. En 

conséquence, un projet a été mis sur pied, selon lequel 400 fernie~s l cc~ux seront 

chargés de planter du poivre de jardin pendant les quatre prochaines ennées . 

Environ 50 jardins de poivriers ont maintenant été créés. 
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Le développement du projet de rizières à :i'-ietalanim suit son cours. Des 

facilités pour le traite1.1ent du riz et un ·équipement adéq_uat ont été_ L1ises à la . . . . . . . , . . ~ . • . • 

di;position des intéressés et un teë1micien du riz cloit venir, le ~ois prochain, . 

surveiller ce· projet · pilote . •• Les fermiers de . Ponape .. int(➔ressé_s s.· ce projet ont 

déjà défriché quelque 20 acres de terres à rizières ·en attendant ·11·nrrivéë _du 

technicien du riz. 

A TrU:·: , un projet de développement cle · la · fibrè-~rl.e cocotier à reçu tout son 

équipement et dét~rmine :actueliement les techniques de production maxima et le_ 

fonctionnement du matériel, la· :formation ,_du personne~, les coûts_· ae .:prcductîon, :La 

manipulation, le tri et l'emballage .de la fibre. La ~ission de visite se rappellera 

que, au cours de son inspection du projet concernant la fibre (le coc9, une certaine 

partie dé. liéq..-,:i:,..,<êI::.~.mt n ' était .pas encore arrivée. J'ai le plaisir de dire ,qu~ c~ 

projet foi1ctionne i:;iaintenant • 

Une division a.e· la_ :r>atholoGie des plantes a été cr6ée à Ponape . pour _ 

combattr~ 11 expansi~i1· du cancer du ·~acao qui s ' est â.évelé:ppé au èo~s • des deux 

années passées . Un laboratoire équipé de façon moderne a été fourni et un 

pathologiste des plantes doit. visiter __ -les centres spécialisés du caco en· /1.mérique 

centrale, cét ~té , afin d ' étudier les méthodes de prévention de la maladie . Dans 

les districts de Truk et de Ponape, l'expansion du cancer du cacao . a été àrr~tée 

grg_ce à ùne· surveillance stricte de toutes les plantations de cacao, gr~ce à 

l'émondage et au bralage des arbres malades . Un programme d ' éducation intensive 

concernant les mét hodes salutaires du · traitement du cacao est poursuivi· par des 

ar,ents de l'expansion agricole dans nos régions de production de cacao. 

·ne nouvelles planta.tians de cacao ont été faites cette année à Truk, à Ponape, 

a Kusaie et à Palau et des subventions pour la culture du càcaoier, ont été 

accordées au fur et à mesure des plantations. L' €}..'1)0rtation du cacao est encore 

peu importante car le cacao est conservé pour ~tre utilisé co!':!I'l1e graine de 

plantation. Cependànt, au cours de l 1 ann6e, 19 tom1es de cecao environ ont été 

exportées; c • es·t une petite ~uantü6, m1:::.s elJ ~ rep!"•Jsente J.<.?. cloui~i..e de ce qui a 

été expo:r:c:6 1r [',! dernier. Len gr!l.!.nes _dt.. Tc:i:.-:··.:. ï.oire ~<>us ·c1~t~lle s e ~,,~tt toujours 

vendues à un pri;: avantageux, c 1 est- à- dire 3 ou 11- centil::J.E;S uu-des::; l!S r:u. prix 

du marché mondial.. 
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L'amélioration des plantations de cocotiers s'est :poursuivie en tant que . 

part intégrale du développement agj~icole général. De nouvelles plantations et 

des opé::.~ations de reriiquaGe ont eu lieu avec q1..~elque 200 000 graines de 

cocotier sélectionnées qui ont été plantées par les cultivateurs éia."1s tout le 

territoire . 

A Palau, le projet Ramie a atteint son but· qui était de mettre en culture 

60 acres . Au,~ ter~es du projet pilote, l'équipement, les engrais, les charrues 

et les insecticides ont été fournis aux cultivateurs participant à ce projet 

pilote. 
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Le succès du prograni.me de l I êlimination de la mouche du fruit à Rb.ta; . grâce 

à la technique de la mouche · stérile utilisée par ·1e Dêpar-'cement de 1 1 agriculture •• 

des Etats-Unis, · a fa:i t prendre la décision· de pcursui vre le · p:!:'ogràl:":rne _ è, Saipa:il et • 
à Tini~ èt un progr'6!!llle semblable y a - été' enta.111é. On espère qu' a;1::;.~i bièn l,a'· 

mouche du melon que la mouche du fruit oriental . dispa:.."aÎtront bien~ôt des· :t'îes 

Mariannes septentrionales.;, 

Le cÜstric·t des Mariannes a·· été cohstitué en centre de bétail pour. l·e 

Territoire sous tu~elle et 1 1 introd~ct.ion d.es races de ta~eaux et de génisses· 

Santa Gertrudis et Angus , venant des Etats-Unis, a eu lieu. L'üI!lélioration des 

pâturages et- du fourrage a représe.nté un progrès majeur. Grâce à une organisation 

mnéliorée, le bétail ~?partenant au gouvernement dans le district des Mariannes 

a au~enté sa :pr.:,cluction de veaux de 16 à 175 p . 100 au cours de 1 r année . La 

distributio~ de volailles et de porcs de races améliorées s 1 est G.ussi poursui vie . 

Dans tous les districts,de nouvelles stations agricoles améliorées sont en 

co:istru.ction et de nouveau."C .équipements cgricoles ont été acquis pour elles. 

L'Institut egricole du Territoire sous tutelle a accordé des diplômes à 16 élèves 

en août 1965 et un second groupe de 26 élèves a commencé les classes en mars 1964. 

Quetre travailleurs agricoles micronésiens ont été choisis pour participer à un 

cours d'horticulture insulaire pratique à Hawaï et Se.-nc.a. Des plans préliminaires 

ont été faits en collebor ation avec l'Institut d'échange technique et le East 

West Cent,2r pour tenir un séminaire sur les cocotiers en ,juillet 1964 à Matalanim 

Pona:pe, auquel participeraient 30 producteurs micronésiens de cocotiers et des 

agronomes . Des spécialistes ·en cocotiers, de toute la région du Pacifique, se 

joindront à ce séminaire. 

Deux jeunes Micronésiens, cet été encore, recevront un diplôme en agriculture 

tropicale et viendront rejoindre le personnel agricole du district. En outre, 

12 bourses seront offertes encore cette année dans le domaine de l'agriculture . 
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Nous faisons des progrès rapides dans l'amélioration de notre progrzmme de 

senté publique. Grâce à des appro~rintions accrues nous avons été en mesure de 

porter le budget d'opérations de 601 270 dollars POU+ l'exercice financier 1962 

à 933 526 dollars pour l'exercice financier 1963 et à l 350 000 dollars pour 

11année courante 1964. Pour l'exercice financier prochain qui corr..T.encera en . . . 

juillet, il a été prévu dans le budget une somme de 2 120 000 dollars pour les 

services médicaux et les progremroes de santé publique. En bref, en moins de 

deux ans, les services médicaux et de santé publique ont plus que · triplé. En outre, 

dans le cadre du programme de construction, deux nouveaux hôpitaux ont été.bâtis, 

l'un à Palau et l'autre dans les Marshalls et un .nouvel hôpital complet pour Truk 

est prévu :pour 11 ann€e qui vient. · Un hôpital dans le district des Mariannes a 

égalemêmt. été t.:::~·niné il y a un en et demi • 

Au cours des dix derniers mois, un certain nombre d'importants programmes 

de santé publique ont été soient menés à bien,soit bien avancés. 

Six médecins ont été nommés comme consultants et ccmne docteurs et il y en 

a un dans chacun des h6pitaux de district. Cinq de ces médecins ont pris leurs 

fonctions et nous espérons que le sixième arrivera le mois prochain. Au centre, 

un nouveeu directeur des services médicau."< et un directeur adjoint de ces services 

ont été nommés ainsi qu'un chef de la santé publique, ce qui renforce 

considérablement notre personnel médical au niveau du Territoire . Je suis 

heureux de pouvoir vous dire que le nouveau "chef de le santé publique" est un 

Micronésien. 

Cette année , 110 000 dollars ont été dépP.nsés pour orgâniser un progranune 

d;immunisation dans tout le Territoire et la première phase .en est terminée 

aux deu.'< tiers à peu près. Une nouvelle scrnme de 100 000 dollro-s pour poursuivre 

le programme d'immunisation est comprise dans le prochain budget des services 

médicaux. Le J?rOGreni.me d'innunisation prévoit pour chaque Micronésien une série 

complète pour la polio, le diphtérie, 14 petite vérole, la coqueluche, le tétanos, 

la typb~:·'.•\:~7 la paratyphoïd-:? ~t 1~ BCG pour e..::::roît:-:-~ leur !'ésis·v-~nce à la 

tuberct:J.os -:.:. f,, la fin de j c.in, qt:elque 65 000 personnes sur une porro.1L:>tion de 

85 000 auront été ainsi immunisées. 
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Un _progr~e de contrôle . de la tuberculose se po"ur·sui t acti veniènt .- Il f'aut 
. .. 

note!." }}établissement, au cours de 1 1 année,d1un sJrstèmè .d 1e~registrcmcnt des · 

tumeurs dans le. Territoire. 

Le progr6ll1.me d,e réhabili_tation après la ·polio s:e ·pou;suit dans· Îe .èiist~i~t _. 

des Marshalls . Le. ce
0

ntr~ de réhabilitation de· \iolio . s~~a biéntôt: térmi'né. . beux 

thérapistes des Etats-Unis ont été nommés à ce centr~ et ont appliqué ' leur programme 

d_e th_érapie spéciale pour les e~:f~nts atteints de· ce '~a.1 pendant presque toute 
• ·: • - : • . . ~ • • • . • . ; . • • - • 1:· . ' -

1 1 année. - .1':ous nous prqposons d'utiliser le . nouveau centre de réhàbi"li te.tien· non 

s~~.i_~ment pour les mai:ades att~~~t --;ie . p~liém~6i:tt~-mais égalem~nt êti t.!l~t que 

ce~tre d.'-~rth~;édie !)Our tout i~ territoire~ • •• ' • •• • •• • • . - ' ' . • . . . -~ ; 

La fc,r:nation de personnel médical et paramédic·a1· micronésiens a ··considéràblemen:t . . . 
augmenté grâce . à. u_n progrrn:l'.il':l.e c<::romun avec le E~st West Center d1 Hawaï; un cours · 

spécial pour les foµc_tionnaires ~édica~ et les infirmières a été 01~ganisé. • Un 

premier ~roupe ~tentre eu.~ _e terminé le premier cours en avril et un second cours 

se .. poursuit. C~ pi•9gr.~nme cont~nue_ra jusq_u1 à ce que · tous les fonétionnaires 

médicaux. et les infirmièr.ès micronésiens --~ient :pu· profiter · de cet té formation . . . . . . . ~ . 
dans des ,hôpitaux. et des cl~niques d1 __ H~~TaÏ ~ _Un centr~:·de :formation ·pour le 

personnel sanitair:e et les t ·;av:-aill~Ùrs sociaux du 1'erritoire ~ous "tutelle est 
·. . 

prévu pour juin à -Truk, sous les auspices du Territoire sous tutelle etdu 
. . ' . . . .. 

East West Center e_t on pense que 40 personnes y :participeront . • Un autre progran::ne 

de fonnation, organisé à 1 1 intérieur des services, est .mis au point · evec 1' aide 

. de fonctionnair,es d.~ East West Center; il s'agit dt un cours spécialisé de formation 

pour les infirmières diététiciennes. Il y a également un cours· spécialisé de 

formation pour les techniciens de laboratoire et pour les administrateurs d'hôpitaux 

locaux • 

. Différents membres du personnèl de la -santé publique ont suivi des conférences 

médicales ou sanitaires à 1 1 étranger au cours de 1 1 année . L'infirznière en chef 

du Territoire et l'infirmi~re en chef de l'hôpital de Saipa~ se sont r endues à · 

une com:' .:i::Vi'.'.c: ?. 11<; 1 1 école ,1:i,:2fir:'::.ères de Fü.'. .~i.. U.::e dié:;,~ticic,:::ne a :.issisté 

à un cycle d: étt:(;.e sur la nutrition organisé ::::ius leJ auspices d.e :,:0~-J~ à Manille . 

Le chef des services de le santé publique s 1 est rendu à. une conférence de 1 1 OMS l 
I 
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à Manille et le directeur adjoint des services médicaux doit se rendre-en juin 

à une conférence de 11 0MS à Manille sur les programmes nationaux de santé. Les 

membres du personnel local ont toutes les possibilités d'élargir leurs vues et 

de :prendre des contacts au cours de conférences internationales. Un fonctionnaire 

médical de Saipan a reçu au début du mois un diplêrae de l'école de santé publique 

de 1 1université des Philippines, grâce à une bourse de 1 10MS. C1est le deuxième · 

fonctionnaire médical micronésien qui termine avec succès ses études dans le 

domaine de l'administration de la santé publique. En outre, un fonctionnaire 

médical de Yapé a reçu également une bourse de l'OMS pour cette année dans le 

même domaine~ 

Le :programme d'études médicales a également été grandement intensifi6. 

Douze bourses spéciales d'éducation prémédicale ont été accordées cette année 

et les bénéficiaires viendront se joindre aux 12 étudiants qui se trouvent 

maintenant dans les collèges des Ppilippines, de Guam, d'Hawai et des Etats-Unis. 

Les fonds de formation médicale prévus pour ·l 1 exercice financier qui vient ont été · 

accrus de 100 p • .100. Un navire-hôpitol va bientôt permettre à l'administration 

d'améliorer les services médicaux dans les districts où des Îles éparpillées 

posent un problème spécial dans ce domaine. 

Un :programme de construction de dispensaires dans la campagne, avec leùr 

équipement et des stocks appropriés de drogues,est en voie d'exécution. Ce 

programme a fait 11objet d'une attention particulière pour l'année à venir et des 

cours de perfectionnement constituent une phase importante de ce :progrernme. 

Au cours de 1 1 année, le Territoire a de nouveau connu plusieurs épidémies 

d'influenza. Ces épidémies de faible importance reviennent presque tous les 

printemps et tous les automnes dans le Territoire en dépit de toutes-les 

précautions que nous pouvons prendre. Par exemple, le mois dernier, une épidémie 

d'influenza de type gastro-intestinale s'est déclarée à Truk et dans les Marshalls. 

Cette influenza pourrait être appelée grippe d 1 été; elle dure trois jours mais -

en raiso:1 1.1e ).a façon de vi v:::e des Micror..ésiet:.r. et de certs.ins i'Rcteurs inhabituels, 

comme p8!' exemple une sécheresse prolongée à lTuk, l 7 épidémie s 1est p~opagée avec 

une rapidité rare. Une aide d 1urgence sous la :forme de médecins, d 1 infirm1ères et 
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de r emèdes a été envoyée à _Tr.uk • . Une. q'l.tarantaine :~. é~é établie pour empêcher 

l a p_r opagation à d 1 autr es districts.. Cette quarantain~ no,us a permis è. ' empêcher . . .. . 

que la grippe ne gagne l 1 tle y~isine de Ponape et _une éqtfipe de la santé pub~igue . •, . : ... ' ' ·.• . . 

d~s .E,t!:J.ts-Unis a été amenée _par_ avion dans le Terr.f toire pendant l 1 épidé:niie· pour 
. . 

.analyser le type de l! influenza. Les rapports préliminaires· indiquent qu ' \1 _ne 
. , . 

. . s·t,~gissai t ;pas . d I une variété inhabituelle mais que c_e_tte grippe avait cependant 
. . 

un caractère. _. ~~que à cause de sa propagation rapide et du nombre des cas . . . . . 



EVE/HO T/PV !.1230. 
... 12i . .:.·; 

M. Goclin::; 

Au !)o:i,nt d.c. vue C:.es transports, dq :-~-fl'orts tr3s ir:r_po!'tants ont été déployés 

en vue . de constrtüre des eéro<:4:omcs è.ans l?s clü:tricts de Palaos -et de Ponape; -

actuel.:~ment, ces deu.'{ réGi.ons sont desservies surto~t par des avions de , type 

a:::_;;>hïbie,_ dont la capacité est tr0s -. réduite à la. fois en ce q.ii, cono2er:ie le :fl•et 

et les pa.sss.ger:3. Qcrr.me la I-1::.ssion d.e, visite a :pu s t en re~fu·e compte au début • 

è.e cette année dans l~s Îles Palaos, les trevnux. de co:cistructio.11 cl t un aéroà.roI:le . . 

de 4 8oo pieds à A::..rai dans l 1Île de Babelthu2.:p se dévelo1:iIJent ·:Jien et sont près .· 

d 1ê:tre _terminé::;; ce projet particulier est_ ëi. 1une importance p:cimordiale; car .: 

il aidera è-;aucot:}? eu dt'.veloppemer.t d.u district des Palaos. Bie:i qu I i..L.'1 avion: DC- 4 

fasse escale périoè.iquement dans 1 11'.le. d 11lnguar, il f'aut cinq r..eures par bateau 

pour atteindre le centre è.u di::;trict de Koror. Lorsque 1 1 a:frodro:me d 'Airai 

sera terü1iné, il su:fi'ira de 20 r:1inutes d 1automobile et d 1un passage en ferryboat · 

pour que to'J.s les voyageurs attei&,r,ent lq centre clu clistrict. 

L'ouverture de 1 1.aé1.·oport cl ' )i.i-rai stimulera ·également le tourisme à.ans le , . 

district des Palaos . Actuellement , les possibilités limitées è.e logement et cle .­

transport.-aérien réduisent le n0ml::re ê.i.es touris:tes q_ui pourraient °@tre reçus 

dans ce ùistr;i.ct; quelques entrcp:rcn~urs locatp: -~o.w.menccnt _à opérer des petits 

httels dans l 1':tle .<le :i(oror; .r.iais les moyens de .transport restent toujours-. 

embouteillés. 

En ce ~ui conçer~e le développenent -d'Airai, 1 1aœélioration. des routes à 

Babelthua:p a · perni-s l 1arrivée à. 1un p:!..1..:.s grand nombre de voyageurs_ e:.:itre Koror 

et BabelthUcap . Dê:puis _l1ouvcr_-t;,v.:re d,'un serv,ice régulier de ferryboat, il y a 

envi;ron trois se:ir.aines, un flot constant (;.C _j1eeps,_ dte.utomobiles, _de carlions et 

cle Ectocyclettes se déplace de Koror à BabelthtW;, . Des _fonds ont été- alloués . 

pour la réhab ili"j;ation conrplète du systèr.1e routier de cette 'i::!..e, _la plus 

large à,u territoire. Des fonds s_Ul)Iù6mcnta.ires _et de 1 1 ég_tl~p-~r.1ent pour de 

nouveaux travaux de construction seront ois à _la dis_:::>osi tion de cette rée;ion 

C:.œ-ant 1 1 ;:i.nnée fiscale q_,ü comnence -le 1er Juillet. Les r~?résentants de district 

sont extr~menent optiniste sur -1 1 influence que ce prqjet aura . sur J.e développeme11t 

èes possibilités de Babelthu~p . 
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Lorsq_ue l'aérodrome des Pa.J.aos sera. terminé, l'attention sera consacrée 

sur Pcne.~?e, qui restcre, le seul district qui ne soit pas enco:·e desservi :par des 

avions orclinaires à plusieurs moteurs . Une étude a. été faite en ce qui concerne 
' ' ~ le choix des Gites a Pona:ï::)e et les tra\·aux pourront :pet.:..t- etre commencer en 1965. 

De ;-; ar.i.éliore;tions aux autres aér.:,dxomes ont été exécutées au cours àes 

q' . .:.''::Cj_i....es derniers mois. Les no'J.ve::iux services ùh.1.p:9::.·ovisionr.ement en essence, 

récemment établis à Yap-, Truk et Por.ape, sont d' 1.me iml)ortance particulière. 

Les nécessités en transport aérien dans le territoire sous tutelle o.uementent 

constamment, notamment pour les liaisons entre Guam et So.ipan. On signale que 

pratiq_uement tous les vols sont effectués presque CO::'.J.P1Ct$. Ce flot sans cesse 

croissant des visiteurs ~ui viennent de Gua.'!l a incité les hommes d 'affaires 

de Saipan à projeter la .construction d'hôtels et. l'établissement d 1autres services 

permett~nt d'assur-er l'alimento.tion des visiteurs; ces derniers représentent 

une source réelle de développement économique pour le monde des affaires de 

sàipan . 
.l'..u point de vue des t:rans:ports maritimes de haute m2r, j_l faut sitsnaler que, 

par:ni les récent.s dévelor:pemen~s; les è.evis de co~~struction ont été fou;-ni$ 

- par les chantiers de constructions t"Z:.::it::.mes en Vùe de la construction d'un bateau 

qui pourrait- servir à la fois à l'Ad.--:ùni:::;tration et aux soins médicaux. Le navire 

p~cposé, qui aurait une centaine de :pieds de lonc.1eur, servirait o.u transport 

des fonctionnai.:i.·cs pour se rencl:::-e sur les lieu.'{ et oporc1•ait dans le district 

éloigné dss-·t1es M~shall. D'autre part: des devis ont été établis pour la 

constr~ction d 1 u.~ ncvire de 65 Dieüs afin de faire face au:.< besoins administratifs 

duns la va·ste lacune ùe Truk. Enfin, des demandes ont é-::.é prése::itées en ce 

q~i conce~ne des devis pour divers bateaux à moteur diesel, d!t:...~e longueur 

de_ 26 à 35. pied.:,, et qui pourront faire face aux besoins les plus urgents dans 

l~s îles écartée~~ Tous ces_ bateaux ùevront, ttre construits de manière à. pouvoir 

~tre ut,ilisés en haute mer dans ûes condition.s acceptables de sécurité. },près 

examen ·aes· diverses propositions sou.l'!!ises par les chantiers IT.arit::.mes, des contrats 

seront àccordés pour la construction des bateaux. 
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Les installntioi:.s de 1·e.diodir"'fusion du tez-ritoire soü.S· tut,:üle verront 

bie:rtêit s 1 ajouter à cl les la s-tatior::. de district de Pcnap~, ava!YG la fin de 

1 1 an11ée co:..:rante, a.in.::;l • 9,ue d I aü.tres stations r..ouvelles si tuées a Yap et à 

iict'..leller:isnt, t ol,; s t~·tions font è.es émiss~.ons quotidiennes dans le 

ter:::-itoire sous t1-,te:...J.e; e:!.le:::; sont situées a1-~x hi.l::>.cs, dans les i-!àrsha.l:!.. et à 

Truk. Ces troj.s staticms sont en voie de mod.er;.üsction. Les services de radio­

diffusicn occ1.l.p<.::nt . ur.e }.)le.ce de prcmic:- re.ng dans J.es p:co1:,-rar;1mcs d I éduc3.tfort 

dn terri'cDire so:ls t ut-:èll.e ai:,si q:,11 en cr...:a1::.:t6 cl. ' insc:r-u.r.1::nts nécBssEü::es à 

1 12.èr.iinist:..·atio;,1 ~~u. te:.·ritoi.'.':.'~ . Les fonct,iœ·,r:n.ir~s deG s ervices de s,~-:it,:S publiq_U:c 

et d.e sal'.J.b:cité pl,"::lli;_,1e du siège de l 1.Afu,1:~nist:cc.t::.0n et de.:; ser,ices de district 

utilisent de plus en plus les é::1::.ssions raè.iociif'fusées, 1:fE!:n.e: pour fo:.irnir des 

c::n-1tacts r,er.sonnels qu:: sont impossibles autrement clans leurs activités 

quotidicm1cs . 

Il y a c.u si~ge du territoi:re t,n se:rY::.ee èt ' enre~:i..stre!!lent sur bandes 

Q_ui joue tm rÛle a.e plus en p h 1s cr8.:1cl .ù.a:: c le fonc.:tionr:.::~ent de·s stations 

existantes., en fcU!'niss2.nt :pç;u:,:- les . pro;.;rm::111cs élu r.atériel choisi parmi une 

grande vari été de sources., de même g_u ' en qualité de source cle retransmission 

de nouvelles. par radiodiffusion. 

Dix Hic::.·onosiens vo::.t cont:1encer le !~c.is prochain leur formation au point 

de vu·2 ê.e la rac:.ioè.iffusion à East West Cer.·ce:t· è Hc.~-,aï . Ces jeunes cem~ suin·on-t 

un cours de q~inz0. semaines pou~~~ former aux techniques ù 1 élaboration des 

pro6ran1'1lec et a.' émissiorw) de manit:::-e que les procrammes. établis localement 

s 1 aè.aptent mieu::: anx besoins q.0s ste.~ions inclividuelles; il y a lè. une foroation 

spéciale <le;;;tin:~e 1~articuli0rement aux :r,c.ys è_1~ la région du. Pacifique. 

En ce n.oment ) il y a trois autre::; r-,acronésiens qui sont l'or:nés au point 

de vue de la tech:-1ig_ue d 1 émis!üon :9ar les services de Wo..silinc;ton (D. C.) ; ces 

ét;u·.'.:.iants l'.ecevront œ1e instruction plus pouBs~e q_ui denD.:'1dera un séjour de 

hu:;. t :moi?; _ lorsq_u: ils re!ltreront da~s let~rs c}.istricts respec~.ifs , · ils occu:9er·ont 

c1es postes adr:iinict:-:ati:Z's :.:·es:;or.sabJ.es dn.ns :!..es station:-; de radiodiffusion de 

leurs diztricts . 
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Dc.ns toutes les régions du territoire sous tutelle , des prot"Tamnes accélérés 

mis e:n vigueur ont SU$Cité le besoin è. 'un :personnel d 'into:rr.1ation plus large au 

si~ge clu te:-ri-':oire. ~"l cette fin, tm fcmct:.ct!l·iai::-e amé:.•icain de 1 1 information a 

(;tô nona::é; ce funct i ormeire aide ù :forr.:er d.es I-licronéi.:;iens cm:ic le s ervice d~ir.e . 

U:1 cours d I entratue:uent r>our l es travau.;~ d 1 in~orma t::..on se tiendra, d rune 

1·r•.,;:~n tout à fait oi'ficieuse, 1 1 été procbain; à ce co·u·s participeront è.eux 

11::.cronésiens cle chaque district, de nc.nière à :pouvoi r c:céer l e r.oye.u · d 1 un service 

èe reporters micronésiens . Si ce pro~a~!!l.1e remporte un succès suffisant, nous 

espérons que l es a.ctivi tés intcr- clis•Grict. f eror.t l 1objet d 1 un repor~age plus 

exact. 

Dans le domaine des travaux publics, l es' activités de construction continuent 

à croitre en importance dans l e territoire sous tutelle ; environ 12 millions cle 

dollars ont été portés au budget des deux d2rnières années pour le cha:pi tre 

"constructions 11
• S I a.joutant au prograr~e accél éré de çonstruction de salles 

de classe et de logements pour les instituteur3 des écoles élémentaires dans tout 

le t erritoire, le Dé:parteuent é!.cs tra 0m~x publics s'intéresse directement à 

la construction èe l'aérodro~e é!.e Babelthuap dans le district des Palao s et .à 

la conctruction de, cinq bâtiments à Saipan, construction po1.ir lacr.lelle des crédits 

ser ont obtenus par l ' intermédiaire du Durec.u des projets d ' urgence, coml!le dans 

le cr;1.s des b~timents détruits au cours c1u typ!1on désastrcu;;: tlu mois 

àé;,o:Sés actuellement i:!. la s ection du et des devis des 

t.:::-2.v~.u::. r:·Jbl :<;3 ccn:9renn~nt des travau.x à effectuer dans les Palaos,· à Yap, 

Zbeye, I-i~j :.:.'.J:".'_, ::'.insi que les ad.:luc'Gions d 1eau de TrlL'k:. . Lea réservoirs d ' eau 

e·~ .Les s~:•~•:;?è:•.,:; <.! : égotlts C.e ces régions cont portés corœne née es si t€-.nt des 

nouveaux systèmes . 

U:1 p.~·r.(i:,:.'urz:1;';! de rem_place:::en"v d r équi!)e:nent lourd a été élaboré; aux termes 

ô.0. ce ::,rr,.31·a.mme, 34 unités nouve~_les, dcpt:.is les camions à.. ordures jusqu1aux gros 

::i:~··.c.'lre::.:t;,. pom· déplacer la. terr~ pcl1dant les travo.ux de construction d I un aéroport 

d0v~ont ~tre ~c~etés . Ceci cooporte cin~ trac~e•.1rs de terr~ssem~nt; cinq autres 

seront c.ormaand.as et devront 'être livrés plus ta.rd. Dans tous l es districts, l es 
~ 

routes continuent à ttre améliorées, soit r;rîke à des s uovcntions , soit directemer:.t 

pa~ des travaux de construction effectués par 1 1Ad.~inistration. 

1 

1 

I 

I 
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Le problème difficile du règlement relatif à 1rutilisation et à l'occupation 

de certaines terres à Kvaja.1ej_n , Ebeye et de.ns d 1 ~u.tres Îles cles atolls de 

Kwajalein et cle !-:ajuro dans le district des Îles Y.iarsllall a en:'in été résolt! avec 

succès, les 11 et 12 février 1964, lorsq_ue des accorda ont été signôs par les 

propriétaires donnant certains <lroits, d 1 utilisntion-au gomrernement du Territoire 

so~s tutelle . Ou s'est mis d 1 accorcl sur une indemnité d'un millier- de dollars par 

acre pour l'utilisation passée et future des terr es en question. Ces accords 

terrainent plusicvrs années de !H:gociations _ de la part clu gouvernement du Territoire 

sous tutelle pour réGler par~~ accord mutuel ce différend déj~ ancien . 

Com.;1e dans les années :précédentes, une enquête médicale a été faite en mars par 

une équipe médicale de la Con:mission de l'Energie atomique, et la. Mission de visite 

a eu 1 1 occasion de rencontrer des rep1~ésentants de cette équipe lorsq_u1 elle st est 

rendue. dans l;Île de Roneelap . Les rapports des fonctionnaires médicaux de la 

Cor.-:!llission de l'énergie atomique, cette fois encore, indiquent qu1 en général l'état 

de santé des habitants de Rongèlap est sati~faisant. 

L'année dernière, les membres du Conseil s'en souviendront, jtavais parlé 

arun projet ë.'e loi qui indemniserait les habitants de Rol'lgelap et- qui avait été 

passé par la Cha~brc des représentants des Etats-Unis et transmis au Senate 

Interior Committee. Ce Comité ztest ré1.1ni :pour discuter cette législation et, 

la se,-:iaine dernière, des membres de la Co::.1...iission ë.u Génat ont discuté les 

d:isp~sitions du projet de loi avec des représentants marchallais de la communauté 

de ~ongela]? . J'espÈ;re qu1 une décision sera prise avant la fin de la présente 

seesion du congrès. 

La mission de visite, j'en suis certain, a noté les conditions de l'habitation, 

è.e l'hygiène, etc., dans 1 1 Île d' Ebeye. Ell(?S ont c;rander!ent besoin d'être 

œ:1élior6es . Cette com..,unauté s I est agrandie sans q_u I aucun plan ait été élaboré 

d'avance, sans que rien ait été prJvu pour les besoins essentiels des habitants . 

La surpopulation a pris des :proportions sé-rieuses, et 1ron y constate d'autres 

cU.fficulté s qui résultent en Général d 1une telle ex:pa~sion de la population dans 

une Île. La situation est telle que les mesures de nettoyage, qui sont entreprises 

régulièrement, ne peuvent être que des palliatifs, et ne ste.ttaquent :pas au 

problème à sa base . C1 est une situation qui m'a préoccupé tout particulièrement 
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et à _laqu~lle les officiels de Washington se sont _aussi grandement intéress0s . 

Le r ésultat a ét.6 une nna.lysc cxh<?..ustive _<les he::;oins particuliz::-s d 1 Ebeye. Le 

gouvernel":!~nt dt:. Territoire sous tutelle collabqre avec l es services intéressés 

du Gouyernerie~t iies ~a t~-Unfo à 1 1 é2.e.bordtion d I Ù."! p1·oerar.ime s .. ~r g1-ande échelle 

pour l'am<Slioratlon, clans une large mesure, de toutes les installations de 1 1 île 

a: E'ùeye ~ h!lbitation, approvisionr.snent en eau, énergie élcctriql:e et bgouts. 

DP.s conférences ont récemment eu li eu à :p::op~s de ce prog;.•v.mme à Wa shin13ton, D.C ., 

à K;i.tjelein et à Honolulu. L':!s t::a7at·.x de rer;tauration ccrnmenceront dès que l e s 

ac~nces pa:rticip~ntes seront arrivées à un accorù définitif. J 1 ai grand espoir 

de pouvoi r ir an :prcchein annoncer au Conseil qu' E":ieye est en pleine 

trcnsfo:nr.stion. 

J:e suis reconnaissant au Co~seil de l."'l.1 avoir donné cet·ce occasion de lui 

présenter ce bref rapport résumé et je o 1 e~forcerai , bien entendu, de donner aux 

délé3ations tous renseign~nents complémentaires qu1 elles pourraient dé~irer pour . , . . . . . . 
cot1pléter not:-e r apport annuel ou pour faire des commentaires sur des points 

soulevés .dans le rap::_:iort . de la Mission de v.isite de 1964. 

M. CHAKH◊-v (Union è.es . R6publiqu2s socialistes soviétiques) ( in-cerprétatio:: 

du ru.cse) Je m1 excuse de prend.!-e 1a parole à cet:::,e heure tardiv~, nais je serai 

bref. 

Je voudrais tout d 1 abo::::-d souhaiter la bien..-enue à M. God.ing, , ainsi qu 1 au 

r -~:;,...-1se~tant de l a :population .autochtone du Territoire sous tutelle des Îles du 

l'a:::ifig_uc . 

!3ien entendu, nous avons écouté avec attention la déclaration que vient de 

-faire le r~présentent · spécial de l 1 Autorité admini::;.:t;rante, mais ,ie voudrais 

m: arr'êter à. un point do: ce cl.iscou.::.·s. . Le représenti::.nt à.es EtP.ts-,Ur:.is a :parlé 

d. 'un c.ccord entre l' Auto ri té aw.inistra~te et les hab~ tants de l'île de _Kwajalein 

au sujet cie 1 1 utilisation des- terres . · J'aimerais sœroir quel est le texte de cet 

cccord et s 'il pourrait ~tre souo~s au Conseil a~in qu~ nous puissions l 1étuèier . 

Le PR.>?SIDENT (interp:cé-ta·tion de 1 1anc;lais) : Je pense qt:.e le. repré.sent~r..-:: 

dés Etats- Unis pr endra not e de cétte d€I:'lande. 

1 

i 

1 

1 
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~~TES (Etats-Unis d ' l®é:rique) (inte:::-prétation de l'an,slais) ; Oui, 

Monsieur le Prés:i.dent: j I en prer.drt•.i note . 

Le PP.ESIDENT (interprétation de lta~~lais) : Si les n:embres du Conseil 

veulent bien siéger dix minutes encore, je propose d'inviter M. Thomas Rern.engesau 

à prendre place à la table du Conseil et à faire une déclaration. 

§ut 1 1 invitati~n du P~ésident.J:~ R2m!_~~au, Conseil_ler de l'Autori~ ­

administrante du Terri taire sous tuteJ.~_e des Îles du Pacifique sous administration --- ----------·---- - --------... - ------------
des Etats-U".l~~J;?.~d nlnce à la table du Conseil. 

M '.-.~]!l'!;:f.!.TGESAU ( Con::;eill;r de 11 Autorité a&ninistrante du Terri taire 

sous tutelle des Îles du Pac~fique sous administrat~on des Etats-Unis) 

(interprétation de l'anglais) : C'est sans conteste un· grand plaisir pour moi 

d 1 avoir 11 occasion de transmettre à tous les membres du Conseil les salutations 

de la population des belles Îles très dispersées que l'on appelle· la Micronésie . 

Je suis fier de vom apporter l es voeux des Micronésiens et d'être à même 

d1observer sur place le Conseil de tutelle et l'Autorité administrante en train 

de passe:::- en revue nos difficultés actuelles ainsi que les progrès accomplis 

durant l' année sur laquelle porte cet exa:::ien. C1 est un grand privilège que 

d1assister aux délibérations d'un oreane qui s'efforce d ' aider le Territoire sous 

tutelle des Îles du Pacifique à vivre une vie hannonieuse, heureuse et plus riche, 

i1c1.:'Pe sur l'égalité, la justice et la paix avec le reste du monde. Le peuple de 

:!.2, hicronèsie tient à r9affinner sa foi en les Nàtions Unies et en tout ce qu1 elles 

o:1t réalisé, en tout ce qu'elles s t efforcent dt obtenir pour tous les hot:'.mes, pour 

toutes les nations, grandes ou petites, indépendantes ou non. 

De même , nous avons confiance en l'Autorité administrante et je suis 

t.eureux è.e :pouvoir dire a.u Conseil que, s 1 il r este beaucoup à faire dans notre 

Territoire, nous avons bénéficié des réalisations de l'Autorité administrante dans 

tous les aspects de notre développement territorial. La Mission de visite, qui 

vient de revenir d 1un séjour dans notre Territoire, pourra, j 1 en suis sûr, déclarer 

avec moi que la Micronésie, au cours è.e ces è..err.ières années, a fait de grands 

progrès dans les domai~es politique, social, économique et de l'enseignement. 
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Cela ne signifie pas que le Ter r i ~oire sous tutelle .des Îles du Pacifi que 

accomplit de tels progr ès se1~s r enco!ltrer de diff:ï.c·<l tls . Au cœ1traire, choque pas 

en avant signifie de nouveauY. obstacles_ à sm-monter pour la préparation du pa3 

sui·J'ant. I>'.iais ce n 1 ~st :pas là, rr.e se::!blc- t.:.il, • un ca s unique, car toutes les 

nouv-~lles nations du monde rencontrent _1-~s mêmès diff icult0s dans l eur d.éveloppement . 

Ce qu1 ilfa~1t noter, c ' est QW?, grSce aux conseil s et à l'appui de_ l'Autorité 

a c.v2i nintr;:info, sous· 11 ce:U vicil~:it d.u Co~seil ë.ê tutelle et avec 1 1 acceptation 

et ~-1 è s:piit de d0cisi on d.ês i.1n.1Jita1:ts ë.e _la. Micronésie, le Territoirë ·se>us: tutelle 

des îles du. Pacif ique a ~v-ancé cons idérablement · dans · tous les do1:1.airies • au col.l:ès 

ù.es der nières· anné3s . Bien que le rytb:.ne du progrès puisse vurie1· . d ' un domaine 

du développ21,1ent à l ' autre, les résultats sont tangibles . 
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Les différe'nces •dans le •rythn:.e de ·dével;ppèmeut en certains domaines ·peuvent 

s'explique:::- par les priorités octroyées à divers :prcgrammes de développez:.ent. Ces 

priorités ont été dictées par dès n6cessités budgétaires dans le passé,ainsi 

que par les ressources physiqnes du •Territoire, · 'r.":l ·:t:euple de lu !'.d.cronésie· 

connafi bien les dif'f'icul.tés auxqueJJ.eg doit faire :.:'ace l'Auto!"ité a?--ninistrante . 

dans ses efforts tendant à promouvoir 1~ l)rogrès politique, social, économique 

et culturel du Territoire de manièr:e à nc:.is pèrmettre de disposer d'un 

gouvernement autonome. 

Nous somn:es heureux et reconnaissants· des progra~es accélérés d'enseignement 

primaire actuellement mis en oeuvi·e ·einèi que du recruterrent de centaines 

d 1instituteurs américains actuellement en cours. C1est là un grand pas en avant. 

Les Américains · qui Efoseignent dans nos écoles primaires pertte'ttront à nos 

instituteurs micronésiens è.e s I initier ·aux mch:v)è.es modernes d' enseigneiœnt 

en recevant, soit clans le Territoire soit à l :tétra-ac;er, u.:e :;orr:iation très poussée. 

Ltenseigne!I!ent è.e la lancue anglaise, depuis J.a pet,ite classa de it écoJ.e primaire, 

donnera à nos enfi:mts un o:.:.til meilJ.eui: leur ·permettant · de se préparer de 

n:anière appropriée à tous i es do~aines à.e 1. t activité humaine. . De plus, la 

. • connaissance et 1 1 usage de l t ang1o.is ··par · 1e·s Micronésiens seront un moyen commun 

de communication à travers le · Territci::.~e, permettant d rétablir un climat de 

compréhension et de confiance entre tous les ~'!icron-ésieos qui, aujourd1hui, 

parlent des langues fort diverses. Une œ.&e langue renforcera itunité de la 

Vdcronésie en ~ê~e te~ps· qu1elle eidera à assùre~ l 1 harmonie permanente de toute 

structure politique que les Micronéslens pourraient choisir dans l'avenir. 

Nous sommes satisfaits de constater que l'Autod.té administrante envisage, 

dans le cadre du prochain progranm:e accélé~é,11améiioration des services sanitaires 

du '.rerritoire, La. santé publique, les prograr:.n:es de services .:éè.icaux, l 1ensei­

gneffient, sont autant de sujets chers au coeur des Micronésiens. Nous savons 

fo:ct bien que la s~nté est un facteur aussi itlpo:-tant que l.1enseignement pour 

les individus et les me~bres de le~r fam:U.le en m&ze teops que pour la conmunauté 

tout en ti.èi·e. 
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·.,·•sans:.'.doÙtè /clés : ~6nsidéra t:i."ons • ·i~cigétciire's e't . ~titres facte,urs néce s q:i, tç,nt-: ils 

.:.:·, de rë.ettré 3.r:aè~ehJt':ai:i'rùi ·ie "Territ6 ii~; ·: selcri les' pé1:.i6d~; ,. s~; dif'féren-tis' :i{~p~dt.n 

des 'progrï~.funé;s- d(t cfé-✓e1.6pp~6~ut; ~i;,. ",j 'e~'tfue ,<iûe j_c p;o~~~ è1.ùturel,.··é~~~~ciique 

et pd!i t ique··:dbi. :e:· lâiVofr:, .. sous ses :•t;oi~ à;i,eèts , là Ij;~e· p;ioritct ch~~:~n·: de .ceo 
. • . ... ·. . . .. . ... : . ~ ·. : : . . . . . . . • . r. :·:. •.. : , :. : . ·_ . ._ •. ~.. •. • .4 : • ~ • 

aspects· allant de· J.1 âvànt péràllelemén·t a·1x" aut:.~es . Aucun nè sn:ir:i:i, t &tre p1ac:é 
avant· 1 1aùire;·· é;~~ ce'; t:ro'is' :~:sp~~:ts ·v a. .. ({ de :p1:Îi1: • •• iioi~··-so~e~ ~~r~~i~~· ·_qu~ · • 

J. 1/mtorit~· ·a~inistràhte' ~st·bîêrÎ" cori~·c·~:en.~Ei ·è.~ ·c~tte ~·ic~~~~~é ~t q~~~t; ··~ccorde 

. toute J.lattention nécessail'e pour accélél·er le développement d' ~~~-infr~~ .. ~~~-ctu;e . . . .. .. .. . .. ·. . . .... -- •' .• ... . ... -~ . .. - . . . ' :· \ : ~ • :·•. ' ; • •. • .' . : • • • 

éconoi:!liqÜé àpproi;friée~ • . Nous' espérons ·que ·1e nCÏ:nbre" ciës éxperts se 1.ivraut, à des 

;eche:rchês \~ur nos· possibilités •ic~~oini~u~~ ·~~r~: ac~~u it° qti ' ~n· -~lu~ ~ranà. i1;m~re 
. . . . . ... . . . : . . :· . . = ~ . . . . : . ' . : . ..: :. . . . . :. .. . ' • . . : : , .. ~-·. • .-: : . • I.· • -· · 

· de· technici ens ·nous sera 'fourni gui ·nous donneront l.eurs ccn'se.11.s et l.eur .. aide 
sur l.e plân· • tè'chniqtië~ · .- r.è', p~6bi ~~e· c'6risis ià'nt à ~cintrii ~/ l ~s = inv~s tis's.~œ~·pt~ . 

en vuè~·c).iaid-ër· au' dévéio'pp~n:erit.· ind\ist±.ièl.~::.: :d{;;;.e~ti~sen:~n~~ qui~ : pou~ 1.~: ~~m~nt , 
. · • ,, . • • . . · .. •. ;;.. · . · ··: · · . . ·•· · • •• : · . -~; ,: , ••, • • . • ·:· J;" • • :: . -. ~· . : . ·~ : • 

· 'ne peuv~rit ~re" coriti•c'lés · pà r 'lès .Micronesiei:w - _doit egal.emen,.t faire _l 1_otijet . . . 
• • • ' , • • . •, , • , 1 . • •. • ., : • ; . •• •. ; , -~ . · • • , .• •• • ,, •, • •• l • ; • ' ;: • 

• d1 unè étude:âttèntivè~· ... :· • ..... . 

sur· 1è·.: pi~~ ·po1i tirj_u~·;-" riô~s-• 6pr6'u~61;~·· quëique • i ~quiJtud~ ·-à.-p~o:po~ de l a . · .. 

thèse av~ric6e sêion. ia'tj_ueile ia : ~r61~~ah~e 'p6Ïit:ique du·_ T~rA.t~ir~ s~u~ \utelJ.e 
. . . . . . . . . ; . ·. ·. - ~ . . .. , , . ~ • . . . . . ' . • • : i . . t ! • • . ·.; • • • • ,.: • • • 

doit' être ad'èélérêe au-té.nt' g_Û f il. ·est . possible" sâns t~nir compte deG autres facteurs 
. . . . . ' ~ . :, .. . . . . .. . : . . . -:.· ' . . . . . ' ~ . . : . ; : • • . . . ' • •• . ' ~ • . •; • • . 

en cause . C1est le .. point de "vue de ceu..-x qui soulignent par trop cet aspect 

du :rythn:e.du 'dévêl.oppemé~t -pôlitique ~i ri6~•1i~s~ En tant que Mi~ronésien; 

il e~t ~e~tain q~e · je · s·otih~:Ï:te 'Voii atiè1ni dès · qué p~ss:i.ble J.'ohjectif ·du·· 

goU:vern~n:.ènt au'tùnàn:.e . ·"·irais .j TestiEe e~ m~e tem;i que la str~cture pol itique· 

• que nous rœtt;ci~s àu peint doit répondre au ·voeu iibrem~-~t ~:>..;rimé du ;euple 
. ,. ~· : • 

au .résultat d ' ~riê <s6'ci6té poiiti'queinent informé~; cette st~ucture doit également 
~ ' . . ., 

@'tre compatible avec nos possibilit"és et nos ressources potentielles maxima. 
D~ns \..in~: de . nos· peti tei . iles/ nous a'v~n~ un dicton ,qui peut . se t.radÙire' de 

différentes manières . Une traduction e~t' la sui~ant~ : "Vous ne pouvez hiter 

le ~ürissement d~ f;~it ~u pa~aya. Il ' 6~ .dit ;~c~_~e · !; 
11Vous ne pouvez pas ralentir 

le m(Ïrissemént d 1un papaya." nraut~es' 'cÜseht · ( 11c·1est comme lé fruit du papayi, 

quand i l. est mûr, on J.e voit à l a surface ." On peut en di re autant aujo~d' hui 

de notre progrès politique. En un sens, vous ne pouvez pas l 1 accélérer; en un 

autre sens, vous ne pouvez 1.e r e:Leutir et, en dernière analyse, lorsque le peupl.e 

est ~r~t au gouverne~ent autono~e , il le manifeste et réclrune l'autonomie . 
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Si la rapidité de l'action p-eut, aux yeux de certains, é'tre la phase 

importante de notre développement politique à l'heure présente, la plupart 

d'entre nous estiment que l 1objectif actuel de -croissance politique au moyen 

d'un processus d ' évolution approprié; tel qu'il eot- ".'<luhaité·par le peuple 

lui-m~e, est certainement J.laspect le p: .. us si13ni.-f:i.catif. 

L1établissement d'une législature t0rritoriale doit constituer l 1ét apé 

suivante de notre progrès politique. L~ structure architectura1e d'une 

l égislature terr.i toriale proposée ou d 7 un congrès territorial a été entre!)rise 

il y a qùelque deux aus par J.e Conseil actuel de la Micronésie et nous espé~ons 

assister bient$t à la naissance de cet important et nouvel organisme . C' est 

cette nouvelle législature territoriale qui faqcnnera le destin du Territoire 

sous tutelle des Iles du Pacifique . 

La session actuelle du Conseil de tutelle sera suivie avec grand intér~t 

par la population micronésienne. La sixième I~.ssion de visite, revenue tout 

récement du Territoire, a présenté au Conseil ses conlusious et recott:mandations . 

Le Conseil dispose ainsi de renseignen:ents de première main sur lJoeuvre déJà 

accomplie aussi bien que sur les problèmes qui se présentent actuellement dans 

le Territoire. Nous, ~1icronésiens, espérons très sincèren:ent qu' au lendemain 

de cette session, une assistance accrue nous sera accordée qui nous permettra 

de poursuivre dans tous les domaines notre développe~ent progressif. 
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:· Li ,.PRE:SIDENT • (in:terpré t~-tiôn de i I a:~glai s) \ •• J~ .:tne :p;cipo~e•·; de 'm~ttre 
fin à not're· t~avriil cl I a:uj~urd 'hui· .pai 1Ù1e :15:rë°ve int:r61u-ctici~ ~iÜ: .1:-àpport . Œè ·1a· • ' 

missi~~ de· visite .-d~ '1964 qui s' EÙit • reJàu~ • aadâ ·1:~: Tèri~i toirJ ··sôu'ti . t\rCeile âès· 
' • . ~ . . . . . • • ~ . • ;, • : . ,• · -· . . .. ! - . • •• ,. f -;. . . .. .. 

Îles du ·PacÜ'itj_ue . • Mon . introduc"ticiri à ce ··ra.ppèitt Serà brève étant d.ôüné que'. 

le rapport lui- mêmè est fort long e·;:; il est Iorie po.i·ctf g_üe la iûi:'ssi\:i1-Î 'i" a ••• •• 

traité ~de t~ü.s les' points q_u I ellédJsil'a:L sciµl:'..:én~:i-. •• • • • :,' 

J ' indiqu~;ai· q~e le iap:pcirt a · ét.ê. adopté" -~ i 1 uïi~it~;itÔ· par ···1es quatre _membres 

de ·'ü/-~.ission .et je :tiens à 'rèm~rcïer 1~·/ -t"rois àÙtre•i --membrùs d~:-· ièur c6op·é~ati6n, 

:privÜig·ié dra~-6i; d~- tèls CC>llègueL 
.. ·:·•. : • i_ • : • . .. : • ·. · .. : :; .. 

• : • ·:- • ~ f. . . - : • 

Pùis.:.:je ·indiqü.èr que ;'°":p&~r· la p·tetriè.ré/tbis~ \mê fèmnie d' faft part;:fè ~' ùnë • •• 
, . • • • • • . . • l ' • ; •• • : · • • l·· : . , . 

mission de visite du Conseil de tutelle. J'espére 'due _.ce -oré·cédent sera ·suivi. • 

Des riis~·ioris \:elles· 'que ~elle- ci'' ; •o~·(êxtrêrrièr:r~nt· f~t:ig~nt:·s} t:-,ai·s :- iJ~ ,ést rii~i.nt~nant 

• démontr~ q~i ii~e-· fem.>hi :9èùt -·~upp~rter Ïes. épre~ves. qùt eiles i rripliq_u~rtt . ---Je plfis •• 
. ~ , • • ~ · -· . . . .. ~ . . . . • . .. ~ • • f '- . 

êertifîèi;: ~t\e ·xa: 

plus·· .éte·ncl\is • qu~ 
présèrice· d l'un·e femme .. permet à 'la mission cl' avoir ·des . contacts ••• 

cè ·ne ·se~ait 1~ éas ·itrt"~er.:éit. .-·1m· ou-ire;· eiie • avan~é 1à '· éau·se 

d'uri rè's:pe;ct· ~gal· de's hommes et· des f~rrones', ·ce ·qui est l'un des ·but d " des·. 
Nation~--Ù~i~;. • •••• , . ; 

•• r.ê ·rapport ·exprime notre sa·üJrattibn· de la tôopération··de nombreuses person_nes 

et de nombreux àrgariismès . • Nous à:vôn;· Jte partiêi1Îièrement r~cortnaissànts de 

l' accueil qui nous a été accordé ,en tant que représentants des Nations Unies, 

par les honmies, les fcrr.mes et les enfants de la•Micronésie. C' est là une 

expérience que nous n I oublierons jamais . 

Un point que ·le rapport n'a pas suffisamment souligné 1 mais auquel je ne puis 

manquer deme référer dans cette introduction, c ' est le respect et la confiance 

montrés en Micronésie à l 1 égard du· Haut Commissaire 1 M. Goding. La mission a 

entendu de nombreuses observations en dépit desquelles les critiques les plus 

sév0res n I ont pu s I empêcher de montrer clairement qu I ils considéraient la 

présence de M. Goding co1'!1111e la meilleure chose q_ui se soit produite en Micronésie 

depuis bien des années. 

Le rapport contient de nombreuses recorr.ma.ndations détaillées ainsi q_ue des 

conclusions étendues à la fin de chaque chapitre sauf le dernier, relatif à 

1 1 avenir du territoire, car la mission n'a pas jugé opportun de donner un ,simple 

résumé. Le rapport marque aussi son approbation à de nombreuses reprises, et en 
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Le Prés~ d.ent --~ 
particulier à propos de l'enseigner.ient et de ia santé publ::.que sur lesquels le 

plus gros de l'effort de l'administration est actuellement di~igé. Il contient 

également cie nombreuses critiques et suggestions, spéèialemcnt dans .ies dor.iaines 

économique et politique. 

En un sens, la nature ansez comp2.ètc d:t r é:.pp.ort et 1 1.étendue des critiques 

et suggestions q_u ' il contient peuven+, être çonsidéréec comme un compiiment 
' . . ~ .. 

à l'égard de l'administration. Si le terl'itoil·e sous tutelle avait été à.ans un 

état de stagnation: il y aurait eu peu de chose à dire; il n'y aurait pas eu 

une base suffisante pour établir les pro:pos::.tions d'ordre économique et politique 

qui consti tl~ent la partie la plus importante du rapport de la mission. Mais le 

territoire est maintenant en progrès et le bourdonnement de son activi·té peut être 

entendu dans toute la Micronésie. Le développement politique du territoir e est 

tel qu1 il pe:cme·~ de penser maintenc.nt à la question de l' antœ1omie de la Micronésie 

cormne G. quel que chose de réel plu"~Ôt qu I h;ypothétique. Ceci étant, la !nission 

s ' est rendu compte qu' u.'1.e analyse constructive des problèmes de la Micronésie 

pourrait être utile au Conseil de tutelle, aux dirigean~s de la Micronésie et 

peut-être aussi.- s ' il n'est :pas trop :présoi:i.ptueux de le dire - ù l'Autorité 

administrantc et au Congrès des Etats-Unis, q_ui, comme les deux derniers chapitres 

du rapport le montrent cle.irement, ont l ' immense pouvoir de favoriser ou d'entraver 

l I évolution de la Micronésie dans la période g_'..ü est · immédiatement devant nous. 

Parlant maintenant comm.e Président du Conseil, ~e propose que nous arrêtions 

la' t 0 ' nos ravaux pour aujourd' hui et que nous les reprenions le marcli c:. juin a 

15 heures. Nous entendrons alors les dernières déclarations sur le Territoire 

sous tutelle de la Uouvell e-Guin6e et nous aborderons la période des questions 

au représentant spécial pour les Îles du Pacifique . 

H. YATES (Etats-Unis d 1A1:1érique) (interprétation de 1 1 anglais) : Puis- je 

demander s'il serait possible d ' avoir votre déclaration introductive, Monsieur 

le Président, au rapport de la mission de visite en tant que document séparé? 

Je pense que c ' est une déclaration tellement bonne que je souhe.itera:;.s qu ' elle 

f'it 1 1 objet d 'un d.ocur:1ent spécial, en dehors du compte rendu sténographique de 

la présente séance. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'e...riglais) : La pratique normale du 

Conseil. n' est pa s d e publie r à part des d~clarations de cette na.t u.r e . Cependant, 

si le Coriseil le désire~ ~ous pourri~ns sans doute le ~air~; mais 1à déclaratio~ 
paraîtra dans ·1e .. compte r endu, •• • 

M. YATES (Etats-Unis d ' Amériaue) (interpr~~ation de .l' angl ais) · : Ma 

délégation po\l,rra se charger, ,de la . repr_ofü'.ction de ce~te décla:i::ation. . .. . .. ~ . . ' . . . .. . . : . . . . . . . ... 

' . 




